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PRESIDENCE DE M. LEGER, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


—1— 


PROÇES-VERBAL 


M. le président, La séance est ouverte. 


Le procès-verbal de Ja séance du mardi 1* février a été 
affiché. - 


IL n’y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


—12— 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Pialoux un rapport fait at 
nom de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales, sur la demande d'avis 
(ne 331, année 1%54), transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, fixant les tarifs des droits d’expt- 
mn des actes de l’état civil en Nouvelle-Calédonmie et dépen- 

ances. ‘ 


Le rapport sera imprimé sous le n° 32 et distribué. 


J'ai recu de M. Boisdon un rapport fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires administra- 
tives et domaniales sur la proposition (n° 352, année 1954), 
résentée par M. Junillon, président de la commission de Ja 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales au nom de cette commission, tendant à demander au 
Gouvernement de reclasser les magistrats d’Indochine dans les 
juridictions ressortissant soit au ministère de Ja France d’outre- 
mer, soit au ministère de la justice, et ce, proportionnelle- 
ment au nombre desdites juridictions, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 33 et distribué. 


J'ai reçu de M. Boisdon un rapport fait au nom de Ja com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales, sur la demande d'avis (n° 393, année 
1954), transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé au 
décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistra- 
ture d'outre-mer (Afrique occidentale française). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 34 et distribué. 


J'ai reçu de M. Boisdon un rapport fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales, sur la demande d'avis (n° 3%, année 
1954) transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 
le projet de déeret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer portant modification au tableau A annexé au décret 
du 22 août 1928 déterminant Je statut de la magistrature d'ou- 
tre-mer (Afrique équatoriale française). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 35 et distribué. 


J'ai reçu de M. Boisdon un rapport fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales sur la demande d'avis (n° 395, année 
1954), transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret présenté par M. le ministre de Ja France 
d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé au décret 
du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature d’outre- 
mer (Madagasear et Comores). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 36 et distribué. 


J'ai reçu de M. Boisdon un rapport fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires administra- 
tives et domaniales, sur la demande d'avis (n° 396, année 1954), 
transmise par M. le président du eonseil des ministres, sur 
le projet de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer portant modification au tableau A annexé au déeret 
du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature d’outre- 
mer (Cameroun). 


Le ravnort sera imworimé sous le n° 37 et distrihné. 
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— 3 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. te président, J'ai reçu de M. Pierre Cornet un avis pré- 
senté au nom de la commission des affaires financières sur la 
proposition (n° 372, année 1954), présentée par M. de Gouyon, 
président de la commission de ia défense de l'Union française, 
au nom de cette commission, tendant à inviter le Gouverne- 
ment de la République UC à faire connaître ses projets 
relatifs à la conception et à l'organisation de la défense de 
l'outre-mer dans le cadre des rélormes de structure de la 
défense nationale envisagées. 


L'avis sera imprimé sous le n° 38 et distribué. 


— 4 — 
RENYOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la défense de l’Union fran- 
çaise demande que lui soit renvoyée pour avis la proposition 
(n° 21, année 1955) de MM. Castex, Charlier, Dêde, Deroux, 
Fleury, Guillabert, Jacobson, Marquet et Repiquet, tendant 
à inviter le Gouvernement à augmenter d’une façon importante 
les crédits du F. L. D, E. S. destinés à l'aéronautique des T. O. M. 
et figurant dans J'annexe au projet de loi n° 8555 portant appro- 
bation du deuxième plan quadriennal, et à fixer ce crédit à 
13 milliards, dont la commission du plan, de l'équipement et des 
communications est saisie au fond. 


Il n'y a pas d'opposition ?… 


Conformément à l’article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 


5 — 
CANDIDATURES A UNE INTERCOMMISSICN 


M. le président. J'ai été saisi de propositions de candidatures 
à | intercommission chargée de l'élude du rôle de l'Assemblée 
de l'Union française dans la structure de l’Union. 


La commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales propose: 

MM. Antonini, Boumendie!l, H:bib-Deloncle, Junillon, Mile La- 
fon, M, Troisgros. " 


La commission de politique générale propose: MM. Barbé, 
Flanchsrd de La Brosse, Cao Van Chieu, Charles-Cros, Chiara- 
sini, Laurin, Michalet, Perier, Pialoux, Rencurel, Ya Doumbia. 


La commission du règlement, des pétitions et des questions 
conslilulionnelles propose : 

MM. Boisdon, Alfred Bour, Pierre Cornet, Coulibaly, Daber, 
Guillabert, Guyard, Léger, Oudard, Reverbori, Rosenfeld. 

Un siège est réservé pour la commission de polñique géné- 
Tale, un siège est réservé pour la commission du règlement, 
les pilitions et des questions constitutionnelles, 

. Conformément à l’article 24 du règlenent, il va être procédé 
\ l'affichage de ces candidatures. 

Les lésignations n'interviendront qu'après l'expiration d'un 

délai minimum d'une heure. 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS A LA COMPOSITION 
DE COMMISS'CNS 


M3, le président, J'ai lé saisi de proposilions de modifications 
à la coposition de commissions, 
Le groupe communiste propose : 


M. Parinaud pour rempiacer M. Comiti à la commission des 
eilaires culturelles et des civilisations d'outre-mer; 


M. Parinaud pour remplacer M. Carroué, À la commission 


‘6 l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
IDICES, 





Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de ces candidatures, 


Les désignations n'intervieudront que dans un délai mini 
rmum d'une heure, 


di D ut 


REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
A LA COMMISSION NATIONALE POUR L'EDUCATION, LA 
SCIENCE ET LA CULTURE AUPRES DE L'U. N, E. S. C. O. 


Candidatures. 


M. le président. La commission des affaires culturelles et des 
civilisations d'outre-mer propose les candidatures de MM. Jac- 

ues Chastenet et Pierre-Louis Berthaud pour représenter 
l'Assemblée de l'Union française à la commission nationale 
pour l'éducation, la science et la culture auprès de l'U. N. E 
S. C. O, 

Je rappelle à l’Assemblée que, conformément au deuxième 
alinéa de l’article 27 du règlement, ces candidatures doivent 
être affichées pendant une heure. Elles seront considérées 
comme adoptées si, pendant ce délai, elles n'ont pas suscité 
l'opposition d'au moins viagt membres. Les opposilions éven- 
tuelles devront m'être remises et seront affichées. Dans le cas 
d'opposition, l’Assemblée procédera à un vote secret par scru- 
tin. 


Il va être procédé à l'affichage des candidatures de MM. Jac- 
ques Chastenet et Pierre-Louis Berthaud, 


— 8 — 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents qui vient de 
se réunir propose à l’Assemblée de retirer de l’ordre du jour 
de Ja présente séance la discussion de la proposition tendant à 
inviter le Gouvernement de la République française à faire con- 
naître ses projets relatifs à la conception et à l’orranisalion de 
la défense de l'outre-mer dans le cadre des réformes de struc- 
ture de la défense nationale envisagées, 


Il n’y a pas d'opposition ?.… 


Il en est ainsi décidé. 


TERIITOINES D'OUTRE-MER ET TERNRITOIRES SOUS TUTELLE 
REGIME DE PARISTATIONS FAMILIALES 


Suite de la discussion de deux demandes d'avis, 


M. lo président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de: 


1° La demande d'avis, transmise par M. le président de l’As- 
semblée nationale, sur la proposition de loi de M. Kriegel-Valri- 
mont et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à créer un 
régime de prestations familiales pour les salariés non fonction- 
naires dans les territoires d'outre mer et les territoires sous 
tutelle ; 


2° La demande d'avis, transmise par M. le président de l'As- 
semblée nationale, sur la proposition de loi de M. Senghor et 
plusieurs de ses collègues, députés, portant instilution d'un 
régime de prestations familiales au bénéfice des travailleurs 
salariés dans les territoires et territoires associés relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. 

(Nes 61,376 et 269, année 1954, et 10, année 1955.) 


Je rappelle à l’Assemblée qu'au cours de sa dernière stance, 
elle a adopté les articles 1% et 2 de l'avis sur les propositions 
de lai, 


Nous en étions arrivés à l’article 3, que je venais de vous lire, 
lorsque l’Assemblée a décidé d'interrompre la discussion et de 
la reporter à notre séance d'aujourd'hui. Avant de passer À 
l'examen des amendements sur cet article 3, j'en donne à nou- 
veau lecture : 


_« Art. 3. — Les modalités d'attribution des prestalions farmi- 
liales définies par le présent texte et leurs laux sont fixés pa 

















—- 
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arrété du chef de territoire, pris après avis de la commission Je suis saisi d’un amendement, présenté par MM. Odru, Tou- 
comuilalive du travail et de l'assemblée terriloriale dans les jas et les membres du groupe communiste, tendant, après les 
conditions fixées à l’article 26. mots « par arrèlté du chef de territoire, pris après avis de la 


« Ces arrêtés sont soumis à l’approbation du ministre de la 
France d'outre-mer, » 

Sur cet article, je suis tout d’abord $Saisi de deux amende- 
ments, l'un présenté par MM. &eila, Coulibaly, Lounda et Ama- 
dou Ba, tendant à rédiger ainsi l’article 3: 


« Le montant mensuel des allocations familiales est égal pour 


chaque enfant à charge à dix fois le salaire minimum journalier 
du manœuvre non spécialisé, fixé par arrêlé du chef de terri- 
toire. Lorsque ce salaire minimum n'est pas uniforme pour le 
territoire considéré, c’est son montant le plus élevé qui sert de 
base au calcul des allocations ». 


L'autre présenté par M. Deroux et les membres du groupe 
des indépendants d'outre-mer, tendant à donner à cet article 
la rédaction suivante: 


« Le montant mensuel des allocations familiales est égal, pour 
chaque enfant à charge, à trent-cinq fois le salaire horaire du 
manœuvre non spécialisé de l’industrie, tel qu'il est défini par 
les arrèlés du chef de territoire. Lorsque ce salaire minimum 
n'est pas uniforme pour le territoire considéré, c’est son mon- 
tant le plus élevé qui sert de base au calcul des allocations. » 


Ces deux amendements ayant le même objet, peuvent, semble- 
t-il, être mis en discussion commune. 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 

M. Raymond Barbé. Les deux amendements dont vous venez 
de donuer lecture, monsieur le président, paraissent, en réalité, 
devoir se rapporter à l'article 9. Je pense qu'on ne devrait en 
discuter que lorsque cet article sera appelé. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.… 


M. Dégarra, rapporteur de la commission des affaires sociales. 


Effectivement, les deux amendements dont cn vient de donner 
connaissance à l'Assemblée traitent du taux des allocations 
familiales; or, cette question fait l'objet de l’article 9 et non 


de l'article 3. Ce dernier article concerne l'ensemble des presta- 
tions familiales, qu'il s'agisse d'allocations familiales, d’ailo- 
calions prénatales, d'allocations de maternité ou de prime 
aux jeunes ménages. Ces deux amendements devraient donc 
venir au moment de la discussion de l'article 9. 


M. le président. Les auteurs des amendements sont-ils d’'ac- 
cord avec le rapporteur pour reporter sur l’articie 9 la discus- 
sion de leurs amendements ?.… 


M. Keita. D'accord, monsieur le président. 


M. le président. Il n’y a pas d'opposition ?.…. 
Il en est ainsi décidé. 


Sur l'article 3, encore, je suis saisi d’un amendement pré- 
senté par MM. Odru, Toujas et les membres du groupe com- 
muniste, tendant à rédiger ainsi le début de l’article: 


« Sous réserve des dispositions prévues à l’article 9, les moda- 
lités d'attribution. ». 


La parole est à M. Barbé pour défendre l'amendement. 


M. Paymond Barbé, Je propose que cet amendement soit 
réservé jusqu'après le vote de l'article 9. 

M. le président. Il n’y a pas d'opposition ?. 

L'amendement est réservé. 

Demandez-vous que l'article 3 soit aussi réservé ? 

M. Raymoné Barbé. L'Assemblée peut examiner les autres 


amendements sur l'article 3, mais l’ensemble de l'article doit 
être réservé jusqu'après le vote de l’article 9, 


M. te président. Je continue donc la lecture des amendements 
sur l'arücle 35. 








commission consultative du travail », à rédiger ainsi la fin de 
l'article 3: « sur délibération de l’Assemblée territoriale », 


La parole est à M. Toujas pour défendre l'amendement. 


M. Toujas. La commission nous a donné satisfaction ; elle est, 
je crois, d'accord pour accepter l'amendement. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ?.. 
M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Odru, 
Toujas et les membres du groupe communiste, accepté par Ja 
commission. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Toujours sur l'article 3, je suis saisi d'un 
amendement, présenté par MM. Rogier et Theetten et les 
membres du groupe des républicains sociaux, tendant, après 
le membre de phrase: « et leurs taux sont fixés par arrêté du 
chef de territoire, pris après avis de la commission consui- 
tative du travail et de l'assemblée territoriale dans les copdi- 
tions fixées à l’article 26 », à rédiger ainsi la fin du 1* alinéa. 
« provisoirement et pour une durée qui ne pourra excéder deux 
années à dater de l'entrée en vigueur de la présente loi, ces 
taux sont déterminés conformément aux dispositions des 
articles 7, 9 14 et 15 ci-après ». 


La parole est à M. Rogier pour soutenir son amendement. 


M. heetten. Si vous le permettez, monsieur le président, en 
l'absence de M. Rogier, relenu dans son territoire, je défendrai 
cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. Theetten, en l'absence de 
M. Rogier. 


M. Odru. Cet amendement doit être réservé, il se réfère à 
l'article 9! 


M. Theetten. Je dois signaler à mes collègues que j'ai des 
amendements différents selon les prestations. Je suis donc 
obligé de demander à l’Assemblée d'accepter que, tont au 
moins, je présente mon amendement, car le taux des presta- 
tions proposé par mes amendements est différent selon les cha- 
pitres. 


Les dispositions prévues à l'article 3 revêtent une très grande 
importance, car toute l'économie du projet tient dans ces quel- 
ques lignes. 


Se refusant À faire endosser par les territoires les con«(- 
quences d'une décision puisant ses origines dans la métropole, 
l'auteur d: la proposition de loi n° 8509 — c'est-à-dire M. Sen- 
ghor — entendait réserver au seul chef du territoire, la corn- 
mission consultative du travail et l'assemblée territoriale con- 
sultées, le soin de fixer par arrêté le taux des prestations fami- 
liales. 


Ce »oint de vue n'était valable que si le soin de Ja fixation 
des taux de; cotisations des employeurs était, au même titre 
que ceux des prestations laissé aux autorités territoriales. C'e-t 
ce qu'avait compris d'auteur, qui proposait, dans le paragra- 

he 1* de l'article 23 traitant du financement des caisses d'al- 
ocations familiales, de laisser au chef de territoire, la comms- 
sion consultative du travail et l'assemblée territoriale consul- 
tées, le sc:n de fixer 'e taux de la cotisation des employeur:. 


Point n’est besoin d'insister sur la cohérence entre les textes 
des articles 3 et 23, lesquels se justiflaient l’ue par l'autre. 
Apparemment soucieux de précision, le rapporteur de la 
commission des affaires sociales désire que -pour le moins 
soient fixées dans le texte des limites à l'intérieur desquelles 
le chef de territoire sera autorisé à fixer le taux de la colisation 
patronale entre 5 p. 100 et 10 p. 100, nous dit-il. Et il précise 
aussitôt que le taux maximum doit être relevé par décret pris 
après avis de notre Assemblée. Ce faisant, le rapporteur veut 
sans doute éviter tout d'abord qu'en l'absence de limites déter- 
minées à l'avance et sous l'impulsion des assemblées territo- 
riales mal informées par les données encore trop imprécise: 
d'un problème nouveau pour elles, certains chefs de territoire 
ne fixént dès le démarrage de l'institution un, taux de pre:li- 
tions trop élevé. Ce qui, en fin de compte, aurait de sérieust* 
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répercussions sur l’économie locale et provoquerait presque im- 
médiatement la rupture de l'équilibre entre les prix et les 
salaires. Ensuite, le mode de calcul du taux des cotisations 
ditere d’un territoire à l’autre. Cette façon de voir les choses, 
qui se recommande surtout en période de démarrage, ne vau- 
drait cependant que si les soucis que je prête au rapporteur, 
et qui l'ont conduit à reprendre la rédaction de l'article 23 de 
ja proposition de M. S , ne l'avaient également animé 
dans son examen de la rédaction de l'article 3 traitant des 
modalités d'attribution des prestations familiales, ce qui ne 
semble pas avoir été le cas. Le ra peut affirmer que 
le taux des stations sera fixé en fonction de la cotisation 
patronale, cela ne ressort nullement des dispositions de l'ar- 
ticle 26 des propositions de la commission, qui tixe les limites 
de cette cotisation. Ce n'est pas, en tout cas, l'adjonction en 
italique faite à l'article 3 de cette proposition qui fera quelque 


chose. 


En période de démarrage tout au moins, et tant que toutes 
les données du problème n'auront pas été précisées par l'usage, 
et l'incidence financière déterminée avec exactitude, la limita- 
tion dans le texte instituant le régime des prestations famni- 
liales, du taux des cotisations patronales, ne peut se concevoir 
que si elle a comme contrepoids la limitation nettement expri- 
mée du taux des prestations. N'est-ce pas dans un récent rap- 
port d'enquête de l'administration que nous trouvons ce pas- 
cage édifiant: « IL est à noter qu'il ne peut être accordé aux 
renseignements recueillis qu'une valeur statistique qui serait 
bientôt remise en cause par l'octroi des avantages d'un régime 
de prestations familiales, quelles que soient les formes et les 
modalités de ces dernières. » 


Sans même penser aux fraudes nombreuses auxquelles le 
régime instauré donnera inévitablement prise, il est certain que 
Je versement des prestations entraînera un développement de 
la nuptialité et de la natalité parmi les travailleurs qui seraient 
bénéficiaires des stations prévues déterminant même l'appel 
des travailleurs dotés d'une famille nombreuse, mais n'’exer- 
çant pas une activité salariée, vets des secteurs où il auraient 
socalion à percevoir des prestations. 


Il est à redouter enfin que sous la pression des assemblées 
Jocales encore mal inf “es et elles-mêmes pressées par une 
rilervescence syndicale plus ou moins orchestrée et entre- 
tenue, les chefs de certains territoires, tablant sur la perspective 
l'une surcompensation que peut offrir une union des caisses 
territoriales où même simplement sur une contribution du 
budget général, n’attribuent aux prestations des taux sans rap- 
port valable avec les ressources de la caisse d'allocations fami- 
lales de leur territoire. 


Il faut donc tout au moins pendant toute la durée de la 
période indispensable à la mise en route et à la mise au point 
complète de cette institution sociale, fixer également et claire- 
ment le taux des prestations familiales. C'est pourquoi je 
propose au vote de l’Assemblée l'amendement que vous avez 
sous les yeux, et, bien entendu, l'adoption par cette Assemblée 
de l'amendement m'amènera à vous proposer d'autres armen- 
ements aux articles que j'ai cités plus haut. 


M. le président. La parole est à M. Guillabert contre l'amende- 


ment, 


#. Guillabert. Messieurs, il importe de faire le point de la 
queslion, Nous discutons de l’article 3 et nous avons adopté 
il y a quelques instants un amendement proposé par le groupe 
‘ommupiste accepté préalablement par la commission des 
‘Îlaires sociales, Cet amendement prévoit que désormais les 
nodalités d'attribution des prestations familiales seront fixées 
après avis de la commission consultative du travail et après 
délibération de l'assemblée territoriale, 


Il y a donc un point acquis en ce qui concerne la fixation 
de ces taux: c’est « après avis de la commission consultative 
uu travail et après délibération de l'assemblée territoriale ». 


M. Theetten nous présente un amendement {endant à fixer le 
“iuX pour une durée de deux ans, sorte de période de transi- 
lion, dans des conditions indiquées par l'amendement. 


Je ne comprends pas que l’on examine cet amendement 
Maintenant, puisque d'autres amendements ont été présentés 
dans le même sens et qu'ils ont été renvoyés à la suite. Je 
pense donc que la discussion doit ou porter sur l’ensemble des 
‘mendements présentés pour la fixation du taux dans les deux 
annees prévues par M. Yheetten, ou bien être renvoyée à la 
suile de l'ensemble des amendements. 





. M. le président, Monsieur Guillabert, permettez-moi de vous 
interrompre, Lorsque M. Theetten a demandé la parole, au nom 
de M. Rogier, il a bien précisé qu'il demandait à défendre dès 
maintenant son amendement, mais que la discussion viendrait 
à l’occasion de l’article n° 9. 


Par conséquent, je crois que nous sommes entièrement 
d'accord. 


Quel est l'avis de la commission sur l'amendement ? 


M. Sarr, président de la commission. La commission a lone 
guement discuté sur le principe de savoir si la loi devait fixer 
le montant des différentes prestations; elle a estimé devoir 
repousser tout amendement qui tendrait à fixer dans la loi les 
taux de ces prestations. 


Donc, la commission repousse l'amendement, 


M. le président. Par conséquent, l'amendement sera mis aux 
voix en mème temps que l'article 9. Nous sommes bien d'ac- 
cord ? 


M. Antonini, président de la commission des affaires [inan- 
cières, saisie pour avis. Je demande la parole, 


M. le président. [a parole est à M. Antonini. 


M. le président de la commission des affaires financièros, 
Saisie pour avis. Je voudrais demander des précisions à 
M. Theetten, auteur de l'amendement, Son amendement dit: 
« provisoirement et pour une durée qui ne pourra excéder 
deux années. ». Je voudrais que M. Theetten nous précisàt 
exactement le sens de sa pensée. Faut-il entendre que, pen- 
dant deux ans, le taux des cotisations et des prestations ne 
pourra pas être modifié ou bien ne s'agit-il que d'un maximum 
de durée ? 


M. Theetten. Il s'agit du taux des prestations, 


M. le président de la commission des affaires financièren, 
saisie pour avis. J'entends bien. Voulez-vous dire par là que 
le taux des prestations ne sera pas modifié pendant deux ans ? 


M. Theetten. C'est cela. 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. S'il en est ainsi, j'aimerais que vous précisiez 
votre idée, La formule : « qui ne pourra excéder deux années » 
permet de supposer qu'il s’agit d'un maximum qui peut ne 
pas être atteint. Je dépose donc un sous-amendement à lamen- 
u“erment de M. Theetten, tendant à remplacer par: « pour une 
durée de deux années » le membre de phrase « pour une durée 
qui ne pourra excéder deux années. », 


M. le président. Ce sous-amendement sera de nouveau exn- 
miné avec l'amendement aquel il sé rapporte, au sujet de l’ar- 
ticle 9. L'article 3 est donc réservé, 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. J'aimerais oblenir de M. le rapporteur de la 
commission des affaires sociales une nouvelle précision, L'ar- 
ticle 3 précise que les modalités d'attribution des prestations 
familiales, définies par le présent texte, sont fixées « aprés 
avis de l'assemblée territoriale ». (Prolestalions sur divers 
bancs.) 


M. le président, Je vous en prie, laissez M. Antouini exposer 
son point de vue. 


M. Guillabert. Mais un amendement a été voté sur ce texte, 
Il ne s'agit plus d’ « avis » muis de « délibération de l'assem- 
blée territoriale ». 


M. Raymond Barbé. Un amendement a 616 voté qui substitue 
à l'avis de l'assemblée territoriale la délibération de l'assem- 
llce territoriale. 


M. le président. C'est exact, l'amendement n° 20 de MM. Odru 
el Toujas a été voté, 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Cela ne rentre pas dans le cadre de la que-- 
tion que je voulais poser à M. Bégarra, mais j'ai l'impression 
que beaucoup de nos collègues ne se sont pas aperçus qu'ils 
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ts 
avaient voté « après délibération » au lieu de « après avis »,.…. 
(l'rolestations à gauche.) 


Un conseiller à gauche. C'est une insulle à l'Assemblée! 


M. le président de la commission des affaires financières, 


saisie pour avis. Oh! mon cher collègue, quand vous aurez 
un peu plus l'expérience des travaux parlementaires vous ne 
jugerez plus mes paroles comme une insulte à l'Assemblée. 
(Sourires.) 


M. Margueritte. Nous suivons les débats, nous! 


M. le président de la commission des affaires financières, 
caisie pour avis. Les dispositions de cet article s’appliqueront- 
elles aux articles qui suivent: 7, 9, 14 et 16 ? Monsieur le rap- 
porteur, est-ce hien dans ce sens que vous interprétez les dis- 
positions de l'article 3 ?.. (M. le rapporteur [ait un signe d'as- 
senltimen£.) 

Dans ces conditions, la commission des affaires financières 
retirera les amendements qu'elle a déposés. 


M. le président. L'article 3 étant réservé, je donne lecture de 
l’article 4: 

« Art. 4. — Les prestations familiales sont payées, soit direc- 
tement par la caisse de compensation, soit par ses préposés 
locaux. 

« Sur proposition de l'inspection du travail et des lois sociales 
et après avis du conseil d'administration de la caisse, peuvent 
être habilités, par arrêté du chef de territoire soumis à l’appro- 
bation du min'stre de la France d'outre-mer, à assurer le ser- 
vice des prestations, l'employeur ou son préposé, les sociétés 
mutualistes, tout autre organisme ou service public. » 

Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix l’article 4. 


(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 5: 

« Art, 5, — Les prestations familiales sont incessibles et insai- 
sissables, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 5. 


- 


(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article CG: 

« Art. 6. — Les droits aux prestations prévues par la présente 
loi se prescrivent à deux ans à dater du jour de leur échéance, 
telle qu'elle résulte de la présente loi, 


« Cette prescription est soumise aux règles de droit commun, » 


Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Pierre Cornet 
tendant, au paragraphe 1%, à remplacer les mots: « se pres- 
crivent à deux ans », par les mots: « se prescrivent par 
deux ans », 


M. le rapporteur. La commission acceple l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement présenté par 
M. Pierre Cornet, adopté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 6, modifié par 
l'amendement de M. Pierre Cornet. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d’un amendement présenté par 


M. Pierre Cornet, tendant à ajouter, après l'article 6, un 
article 6 bis ainsi conçu: 

« Les prestations familiales au bénéfice des salariés des entre- 
prises agricoles et forestières seront régies par des dispositions 
légales particulières. » 

La parole est à M. Pierre Cornet, pour soulerur son amen- 
dement, 








M. Pierre Cornet, Mes chers collègues, je m’exeuse d’abord 
de ce dépôt, un pe tardif, d’un certain nombre d’amende- 
ments, mais quand on n'appartient pas à la commission saisie 
au fond, il est diflicile d'agir autrement. 


Voici les mn que je tiens à veus donner sur ce 
premier amendement. Le texte prévu tend à soumettre Jes 
employeurs relevant du secteur agricole et forestier aux règles 
auxquelles les entreprise: industrielles et commerciales sont 
assujetties. Une telle assimilation nous paraît difficile: En eflet, 
les conditions d'activité des agriculteurs et des forestiers sont 
tout à fait différentes. Si des prestations familiales doivent 
être instiluées également dans ce domaine, il conviendrait de 
prévoir des dispositions particulières. 


Les professions agricoles se distinguent, en effet, par 
certaines Caractéristiques. Tout d’abord, les prix de vente de 
leurs productions sont fonction des cours mondiaux, de 
l'établissement ge ce la notion de prix de revient est radi- 
calement absente. D'autre part, le recensement des exploita- 
tions se heurte à de graves difficultés matérielles, C’est ainsi, 
par exemple, qu’en Côte-d'Ivoire, à la suite d’un essai de 
cadastre entrepris par le service de l’agriculture, et par divers 
recoupements, on peut évaluer à plus de 100.000 le nombre 
des exploitations agricoles permanentes, dont 25.000 à 30.000 
exploitations employant 150.000 salariés, au sens du code du 
travail. Or, à la fin de 1954, l'inspection du travail n'avait 
recensé que 128 exploitations groupant environ 11.000 salariés, 
de telle sorte que les pouvoirs publics ne conpaissent qu’une 
infime minorité de grosses et moyennes exploitations ; la masse 
des exploitations autochtones leur échappe. 


D'autre part,'il conviendrait de rappeler que, dans la métro- 
pole, les professions agricoies sont soumises à un régime 
spécial de prestations familiales alors que l’état-civil et le 
cadastre y existent depuis plusieurs années. Si une telle 
méthode a été appliquée en France, il devrait en être a fortion 
de même dans les territoires où ne sont organisés complète- 
ment ui l’état-civil, ni le cadastre. 


J'ajoute que si l’Assemblée sè ralliait À mon amendement, 
je souhaiterais que celui-ci vint non comme article 6 bis, mais 
comme article additionnel à l'article 1 qui a été voté dans 
une de nos réunions antérieures. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission ne peut accepter l’amende- 
ment; elle a voulu étendre le régime des allocations fami- 
liales à tous les travailleurs salariés sans distinction d’origine, 
ni de secteur, qu'il s'agisse du secteur agricole ou du secteur 
non agricole. 


En effet, on à reproché à la commission des affaires sociales 
en particulier, et à l’Assembice, en général, de faire quelque 
fois, en matière sociale, une discrimination entre les travail- 
leurs des villes et ceux de la brousse. C’est pour cetle raison 
que nous entendons appliquer le régime indistinctement à 
tous les travailleurs salariés. 


M. Cornet mp me le précédent de Ja métropole où les 
régimes sont différents pour l’agriculture et pour le secteur 
non agricole. Je me permets de rappeler une autre situation, 
qui se rapproche davantage des territoires d'outre-mer, 
puisqu'il s'agit des départements d'outre-mer où il existe un 
régime unique, sans distinction de secteur, aussi bien en ce 
qui concerne les allocations familiales que tout le régimc de 
sécurité sociale. 


En conséquence, la commission repousse l'amendement. 


sn. le président. Je vais consulter l’Assemblée sur l’amen- 
dement. 


M. Guillahert. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Guillabert contre l'amen- 
dement. | 


M. Guillabert. Nous demandons le rejet de cet amendement 
pour les raisons mêmes qui ont été données par le rapporteur 
de la commission des affaires sociales. 11 n'est pas, en effet, 
judicieux de créer une discrimination entre les villes et les 
campagnes. Comme vous le savez, un antagonisme existe déjà, 
il ne faudrait pas que l’Assemblée de l’Union française, dans 
un texte législatif, concrétisât les rivalités existant entre les 
villes et les campagnes. Sur ce point très précis, et pour les 
raisons indiquées par le rapporteur, mous demandons que 
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l'amendement de M. Cornet soit rejeté. Cet amendement aurait 
en fait pour conséquence d’exclure du bénéfice des prestations 
fumiliales les salariés des entreprises agricoles et forestières. 


M. Odru. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 


M. le président. Vous avez Ja parole. 


M. Odru. Je rappellerai à l’Assemblée que lors de la dernière 
reunion de la commission des affaires sociales, des affaires 
cconomiques et des affaires financières, le représentant du 
ministre nous a indiqué que l'incidence de l'institution d’un 
regime de prestations familiales, semblable à celui qui est 
rapporté dans le texte de M. Bégarra, aboutirait, en fait, à une 
« augmentation » de 0,25 p. 100 dans l’industrie forestière. 
IL faut avouer que ce n'est pas :à une incidence de nature à 
{aire s'écrouler les industries actuellement existantes dans ce 
domaine. 


M. Theetten. Pour 60G francs de prestations, il faut le 


signaler. 


M. Odru. D'autre part, si l’article nouveau présenté par 
M. Cornet est accepté, cela aboutira pratiquement à supprimer 
aux salariés des entreprises agricoles et forestières le bénéfice 
des dispositions de la présente loi, hypothèse contre laquelle 
se sont élevés, au conseil supérieur du travail, les repré- 
sentants des organisations syndicales C. G. T. et C. F, T. C. 
— Mme Malroux nous l’a rappelé en commission — En pratique, 
ce serait renvoyer aux calendes grecques toutes dispositions 
favorables aux salariés des entreprises agricoles et fores- 
ticres, c'est-à-dire, en définitive, à un refus des prestations 
familiales à ces ouvriers. 


Dans ces conditions, nous pensons que l’Assemblée ne peut 
pas accepter un tel amendement. (Applaudissements à l'extrême 
gauche et sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande ylus la yarole ?.. 


Cd 


Je mets aux voix l'amendement, 


l'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 7: 


TITRE HI 


Prestations. 


CuarrrRe Ir, — Allocation aux jeunes ménanes 
- 1 { 
de travailleurs salariés. 


« Art, 7, — Une allocation spéciale est attribuée au travailleur 
salarié de l’un ou de l'autre Sexe à l’occasion du premier 
mariage qu'il contracte par devant l'officier d'état civil ou 
l1 personne dûment habilitée par le statut personnel Je l'inté- 


ressé, 


Les conditions d'attribution et de payement de cette allo- 
calion sont fixées par arrêté du chef de territoire, soumis à 
L'ipprobation du ministre de la France d'outre-mer. » 


Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Pierre Cornet 
tendant à disjoindre les articles 7, 12, 13, 14, 15, 16 et 17. 


La parole est à M. Cornet pour soutenir son amendement. 


_M. Pierre Cornet. Mesdames, messieurs, les articles 7 et 12 à 
17 du texte adopté par la commission des aflaires sociales pré- 
Voient la création, en dehors des allocations familiales propre- 
ae dites, d’une allocation prénatale et d’une allocation de 
Halernité, 


Je me permettrai de rappeler qu’en France la mise en place 
d'un système de prestations familiales obligatoires s’est faite 
d'une façon progressive. L'institution des allocations familiales 
date de 1920, Après promulgation de la loi du 11 mars 1932 le 
systeme a été rendu ob'igatoire et étendu par décret à toutes les 
professions, Maïs les allocations prénatales et l'allocation de 
Halernité ont été instituées par la loi du 22 août 1946 et l'on 
Lé connait pas encore de prime au mariage. 


S agissant de sociétés, de civilisations différentes, sans que ce 
not implique une hiérarchie, l'introduction d'institution de cet 
ordre est une nouveauté. Il n'y a aucune raison, me semble-t-il 
de renoncer à des phases de transition et d'adaptation caracté- 








ristiques de l'expérience métropolitaine. La création des seules 
allocations familiales est un acte dont il n’est pas possible de 
mesurer à l'avance toutes les incidences économiques et finan- 
cières. Certaines inconnues demeurent. IL serait raisonnable, 
avant d’instituer d’autres prestations, de savoir quelles disponi- 
bilités seront laissées aux caisses de compensation une fois le 
financement des allocations assuré puisque c'est le surplus qui 
permettra de payer d'autres prestalions, 


L'allocation aux jeunes ménages de travailleurs, visée à l’ar- 
dicle 7, n'est pas exactement une prestation familiale; mêler 
les prestations familiales à la nuptialité n’est pas, selon nous, 
une excellente méthode. Instituer une sorte de prime dotale 
pour des populations où les coutumes sont autres, peut présen- 
ter certains dangers; il peut en résulter des inconvénients 
sociaux déjà évoqués ici, d’aileurs. 


Je souhaiterais que l'Assemblée conservât une certaine sou- 
plesse au système des prestations familiales de façon que les 
catégories actuellement en dehors de la loi puissent rapidement 
rentrer dans le cadre de cette loi, Je souhaiterais également 
qu'un certain délai fût inscrit dans la loi, délai qui pourrait 
prendre son origine dans le rapprochement des dates qui pour- 
raient être celles de la législation métropolitaine : loi du 11 mars 
1932, loi du 22 août 1946. 


IL a fallu, dans la métropole quatorze années pour que de 
nouvelles formes d'aide à la famille soient appliquées. Je veux 
bien tenir compte de l'accélération de l'histoire et réduire le 
délai de quatorze ans, mais il serait sage, néanmoins, de prévoir 
certains délais automatiques, 


C'est pourquoi, mes chers collègues, j'ai déposé cet amende- 
ment tendant à la disjonction non seulement de l'article 7 mais 
également des articles 12, 13, 14, 15, 16 et 17. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission ne peut pas accepler la dis- 
jonction demandée ; elle pense que les allocations prévues en 
ce qui concerne le premier mariage et les indemnités prénatales 
et de maternité, se justifient peut-être davantage outre-mer que 
dans la métropole. 


Les allocations au premier mariage répondent à une réalité 
tout au moins africaine. Des chiffres vous ont été donnés à la 
tribune qui montrent qu’en particulier en Afrique équatoriale 
française, le nombre des célibataires est extrémement élevé et 
qu'il y a lieu d'encourager le mariage. Quant aux allocations 
prénatales, elles ont surtout pour but d'encourager la future 
mère à accepter des consultations médicales et au besoin l’inter- 
vention d'un médecin ou d'une sage-femme de manière que l'ac- 
couchement se déroule dans des conditions normales, Enfin, 
l'allocation de maternité doit inciter la mère de famille à faire 
suivre son enfant par un médecin pendant un certain nombre 
d'années; vous savez très bien que depuis sa naissance jusqu'à 
l'âge de cinq ans, l’enfant traverse une période extrèmement 
critique dans des pays au climat très dur. 


Pour ces raisons la commission ne peut pas accepler la 
demande de disjonction présentée par M. Cornet, 


Au surplus, dans l'exposé qui nous a été présenté devant 
toutes les commissions réunies : affaires sociales, affaires finan- 
cières et affaires économiques, par le représentant du Gouver- 
nement, celui-ci a évalué, tout au moins en ce qui concerne 
l'Afrique équatoriale francaise, les incidences financières et 
économiques, non seulement en ce qui concerne les allocations 
fami.iales, mais également en ce qui concerne ces diverses 
allocations, en indiquant des taux précis. Nous avons pu cons- 
tater, d’après les chiffres donnés — donnés sous réserve, 
évidemment — que ces incidences pouvaient être supportées 
par l'économie d'outre-mer. 


La commission des affaires sotiales repousse l'amendement 
de M. Cornet. 
. 
M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement présenté par M. Cornet, 
repoussé par la commission, 


(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
MM. Toujas, Odru, Barbé et les membres du groupe communiste, 
tendant à rédiger ainsi l’article 7: 

« Les caisses d'allocations familiales attribueront, à l'occasion 
de tout mariage de salariée ou de salarié, une allocation aux 
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jcunes ménages. Le montant de cette allocation est égal au mon- 
tint annuel de l'allocation familiale pour un enfant à charge ». 


La parole est à M. Toujas pour soutenir l'amendement. 

M. Toujas. J'indiquerai simplement que notre amendement 
reprend les revendications des salariés des territoires d'outre- 
her. 


M. le président, Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur. Au nom de l1 commission, je tiens à faire 
une déclaration de principe en ce qui concerne la fixation des 
taux des différentes allocations, La commission repousse par 
uvance tous les amendements tendant à fixer ces différents 


ux, En effet la fixation des taux n’engagerait pas tant l'Assem- 
lée de l'Union française que le Parlement, qui seul a pouvoir 
* décision alors que nous ne sommes pas en mesure d’appré- 


t 
] 
«le 
cier les incidences économiques et financières et, en partieulier, 
de valculer le taux de la cotisation patronale et des diverses 
luxes devant servir à financer ces différentes allocations. 

Votre commission veut laisser aux autorités locales, c’est-à- 
dire aux chefs de territoire, après avis de la commission consul- 
lative du travail et sur délibération de l'assemblée territoriale, 
le soin de fixer non seulement le taux des différentes alloca- 
lions, mais, je le répète, le taux correspondant de la cotisation 
jatronale, de manière à assurer l'équilibre du budget de ces 
cuisses tout en tenant compte des conditions locales de l’éco- 
homie des finances du territoire afin que ce régime puisse être 
supporté par l'économie locale. 


lelle est Ja raison pour laquelle votre commission repousse 
cet amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


le me's aux voix l'amendement de M. Toujas, repoussé par 

CoIHTHissIOn. 

iprès une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 
Lureau, l'Assemblée, consullée par assis el levés, repousse 
l'umendement.) 


M. le président. L'amendement est repoussé. 
Je suis saisi, sur cet article, d'un autre amendement présenté 


par M. Deroux et les membres du gronpe des indépendants 
d'outre-mer, tendant à rédiger ainsi le deuxième alinéa : 


« Le montant de cette allocation est égal à deux fois la rému- 
Leration mensuelle du travailleur ». 


La parole est à M. Deroux pour soulenir son amendement. 


M. Daroux, Je me borne à confirmer le texte de mon amenmde- 
uent, monsieur le président, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission à examiné cet amendement 
el l'a repoussé par 11 voix contre 4. Elle ne peut que maintenir 
à position pour les raisons invoquées tout à l'heure. 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole pour une explica- 
tion de vote. 


M. le président. La parule est à M. Barhé. 


M. Raymond Barbé, Le groupe communiste votera l'amende- 
ment de M. Leroux parce que, quoique prévoyant un taux infé- 
rieur à celui prévu à l'amendement que nous avions déposé, et 
qui correspondait au vœn des travailleurs d'outre-mer, le taux 
proposé par M. Deroux nous parait suffisamment progressif 
pour mériter d’être inscrit dans la loi. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?... 


Je mets aux voix l'amendement de M. Deroux, repoussé par 
la commission, 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Toujours sur cet article, je suis saisi d'un 
amendement présenté par MM. Rogier, Theetten et les mem- 
bres du groupe des républicains sociaux tendant, au deuxième 
alinéa, à remplacer les mots: « les conditions d'attribution et 
de payement de cette allocation. » par le membre de phrase 


charges obtenus pour les 





suivant: « le taux de cette allocation est égal au montant 
salaire mensuel minimum interprofessionnel garanti du lieu 
mo l'attributaire. Les conditions de payement de cette 
allocation... » 


Le reste sans changement. 
La parole est à M. Theetten pour soutenir l'amendement. 


$È 


M. Theetten. Toujours dans les mêmes conditions que j’évo- 

uais tout à l'heure en défendant l'amendement n° 3, je vou- 
drais signaler à nos collègues que d'après une étude i 
trative effectuée récemment dans un groupe de territoires, sur 
la base de 600 francs de de 


suivants : pour les allocations aux jeunes ménages et su 
premier mariage, montant du À mensuel Ad 4 os 
LE garanti — c'est l'amendement que je viens de 
époser — 10 p. 100 du salaire mensuel minimum 

sionnel garanti, pour tout enfant à charge. Pour les alloeations 
prénatales, même taux mensuel per neuf mois, soit la 
moyenne générale compensée de 5,336 p. 100 de la masse des 
ee pris actuellement dans l’ensemble de ce groupe 

territoires. 


de 
Par exemple, pour le Sénégal, toujours sur la base de 
600 francs de prestations familiales, la moyenne com est 
de 4,5, alors qu'elle est, la Côte d'Ivoire, de 2,4; pour le 
Dahomey, de 9,8; pour Soudan, de 4,9 et pour Ja Haute- 
Volta de 5,7, ce qui vous donne la moyenne générale eom- 
pensée de 5,2. 


Ces pourcentages ne font état que des prestations familiales 
en espèces que j'ai indiquées tout à l'heure. Ils laissent de 
côté la prime à la naissance, nn gr totalement le coût des 

restations en nature, telles que les distributions de lait et de 
ayelte aux nourrissons, celui des visites médicales et des 
soins médicaux donnés à la mère et à l'enfant. Ns n’en indi- 

uent que plus clairement avec quelle prudence il convient 

d'agir en matière de fixation du taux des prestations. ]! peut 
sembler, à priori, qu'entre le chiffre de cette moyenne se À 
vous ai donnée, et celui du taux de la cotisation patronale 
fixée + le rapporteur, une marge assez soit -laissée au 
chef du territoire pour la fixation des taux des prestations. 


L'optimisme en cette matière serait dangereux. Nombreux 
sont les enfants de travailleurs africains qui n’ont pu être pris 
en considération pour le caleul de ces pourcentages 2 que 
non déclarés à l'état civil, mais dès le moment où le régime 
des allocations commencera à fonctionner, bon nombre de 
travailleurs s'empresseront de régulariser leur situation fami- 
liale; on peut le croire sans forcer son imagination. 


Dès l'entrée en vigueur de cette institution nouvelle, favori- 
sant les mariages, en réduisant la mortalité et surtout la mor- 
talité infantile, et consolidant la famille, on  provoquera 
rapidement une progression très sensible et constante des char- 
ges de familles et, partant, des prestations à payer. Les taux 
repris dans l'étude en question, limitant d'autre part Je nombre 
des prestations aux seules allocations pour eg 5 aux 
allocations familiales et prénatales, me re C cons- 
tituer une mesure sage, tieulièrement bien en et avec 

récisément les possibilités que nous offrent les limites du 

ux de la cotisation des employeurs que nous propose le 
rapporteur, à l’article 26 de proposition de sa commis- 
sion. Vouloir donner plus, au moius au début, conduirait 
à faire supporter à la masse des paysans non salariés — plus de 
95 p. 100 de la population — le financement d'une rt 
des allocations payées aux travailleurs salariés des villes. C'est 
pourquoi je demande à l’Assemblée de bien vouloir amender 


en conséquence l'article 7 précité. 


M. Guillabert. Je demande la parole contre l'amendement, 
monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Guillabert. 


M. Guillabert. Mesdames, messieurs, l'Assemb'ée vient par 
deux fois de rejeter des amendements fixam le taux d’attribu- 
tion de l'allocation. Or, elle est saisie d’un troisième amende- 
ment, défendu par M. Theetteu, proposant un taux de fixation 
de cette indemnité. Poursuivra-t-elle en toute lagique le vote 
déjà émis qui, d’ailleurs, Reg ge" par celui, antérieur, de 
l'amendement voté à l’article 3, ou suivra-t-elle M. Theetten 
dans ses déductions ? Je ne le pense pas. Dans ces condition:, 
et dans un souci de logique, il me paraît préférable de voter 
l'amendement présenté pr M. Bernier, amendement qui pour- 
rait lui-même ètre ainsi modifié, toujours en conformité avec 
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Je vote précédent : « Les conditions d'attribution et de payement 
ée cette allocation sont fixées par arrêté du chef de territoire, 
après délibération — et non « avis », pour respecter votre déci- 
sion — de l'assemblée territoriale et soumises à l'approbation 
du ministre de la France d'outre-mer. » 


C'est dans ces conditions que je demande à l’Assemblée de 
rester logique avec elle-même, comme elle l’a été tout à l'heure, 
et de rejeter l'amendement de M. Theetten. 


M. le président. Monsieur Guillabert, comptez-vous rédiger un 
autre amendement ? 


M. Guillabert. Monsieur le président, je demande simple- 
ment le rejet de l'amendement de M. ‘iheetten après avoir 
expliqué pourquoi ; puis, éventuellement, je déposerai un amen- 
dement. 


M. Odru. Monsieur le président, je demande la parole pour 
expliquer mon vote. 


M. le président. La paro:e est à M. Odru. 


M. Odru. Mesdames, messieurs, M. Theelten, en matière de 
prestations, invite à la prudence et à la sagesse; mais nous 
devons constater que cette prudence et cette sagesse vont dans 
le sens de l'intérêt du patronat et non des ouvriers car le taux 
proposé par notre collègue est le cinquième de ce que deman- 
dent les ouvriers des territoires d'outre-mer. En fait, M. Theetten 
veut limiter au minimum ce qu'il est amené à accorder, Devant 
une telle attitude, la nôtre ne peut être que de refus. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Louis Delmas. Ce n’est pas vans qui payez! Vous ne risquez 
donc rien à être des démagogues ! 


M. le président de la commission des aæffaires financières, 
saisie pour avis. Je demande à répondre à ce que disait précé- 
demment M. Guillabert. 


M. le président. La parcle est à M. Antonini. 


M. le président de la commission ces affaires financières, 
saisie pour avis. Je voulais signaler à notre collègue que sou 
argumentation concernant l'amendement de la commission des 
afaires financières est caduque, celle-ci ayant retiré son amen- 
dement en raison de l’explication donnée par M. le rapporteur 
de la commission des affaires sociales relativement à l'inter- 
prétahon de l'article 3 que nous avons voté. 


_M. Cuillabert, J'avançais précisément cetle argumentation 
dans un souci de confirmation du vote précédent. 


M. Keita. Je demande la paroie, monsieur ie président. 
M. le président, La parole est à M. Keita. 
M. 


Keita. M. Theetten a fait allusion au fait que les déclara- 
ns de naissance n’ont pas dû être faites, les travailleurs igno- 
ant les raisons pour lesquelles on leur demandait ces renset- 
gnements. Je regrelle de dire que notre collègue r'’est pas 
tres au fait: en Afrique noire française, les travailleurs sont 
sroupés dans les grands centres où, actueilement, l’état civil 
est organisé; tout chef de famille a son « carnet de famille » 
sur lequel figurent les naissances et les décès. 


L 


M. Audu, Ce n'est qu'un principe! 


M. Koïta. Principe suivi d'effet: noue qui sommes Africains, 
Qui vivons dans le milieu africain, avons sur la matière des 
icusçignements puisés à de meil'eures sources que les vôtres. 


M. Laurin. Vou'ez-vous me permettre de vous apporter une 
préc's'on, mon cher coilègue, ou plutôt — et je le regretie — 
un démenti formel ? 


M. Keita, J'y corkerns. 


4. ie président. La parole est à M. Laurin, avec l° 
ve L'oraleur, 


autorisation 


M, Lôurin. Vous avez le privilège, comme vous le dites, de 
vre dans le milieu africain; j'ai eu, moi, il y à quinze jours, 
toiu d'assister aux délibérations de l'assemblée territoriale du 








Tchad où l'on nous a précisément demandé de voter des crédits 
pour l'achat et l'impression des carnets de famille dont vous 
parlez. Donc, il y a au moins un territoire où n'Æt pas encore 
institué ce carnet de famille, J'ajoute qu'il en est de même pour 
l'Oubangui, le Gabon — ce dont le délégué ici présent pourra 
témoigner — et le Moyen Congo. Vous voyez donc que dans 
l'une au moins des fédérations, l'organisation à laquelle vous 
vous 1éférez n'est encore que thévrique. 


M. Keita. Il ne s'agit que d’une fédération, J'insiste: même 
avant les réformes, les carnets de famille exista:ent au Soudan; 
c'est maintenant une formule qui tend à se généraliser. 

Pour voter un texte, ii faut s'appuyer non sur le passé, 6!6. 
ment de stagnation, mais sur l'avenir, élément de progression. 
C'est la raison pour laque.le nous demandons à l’Assemb.ée de 
repousser l'amendement présenté par M. Theetten. 


M. Perier, Je demande la paroie, moueieur le président. 
M. le président. La parule est à M. Perier. 


M. Perier. I1 convient d'envisager sous son véritable aspect 
le projet qui nous est soumis, Il semble, en effet, que notre 
examen lende à porter uniquement sur l'Afrique noire, parti- 
culièrement sur i’Afrique occidenta'e française, Or, les diffé 
rents projets visent l'application à tous ies territoires d'outre- 
mer. Je demande donc à nos collègues d'Afrique noire de faire, 
comme nous, l'Union francaise, en nous dégageant les ues et 
les autres de nos appartenances territoriales et en nous rappe« 
_. que nous voudrions légiférer pour l’ensemble des terri- 
oires, 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission pense que l’Assemblée s’en 
tiendra à la position affirmée à l’occasion des amendements pré- 
cédents; ne serait-ce qu'en raison de la diversité des taux pro- 
posés, clle ne peut que ies repousser, n'étænt pas en mesure 
de prendre une décision en toute connaissance de cause: en 
effet, ie premier taux qui nous est suggéré par l'amendement 
communiste — n° 40 — consis'e à donner aux jeunes ménages 
une somme égale « au montant annuel de l'allocation familiale 
pour un enfant à charge »: l'amendement de M. Deroux 
— n° 3 — ramène cette allocation à « deux fois la rémunération 
mensuelle du travailleur »; enfin, l'amendement — n° 18 — de 
MM. Rogier et Theellen qui, probablement, est le moins large, 
réduit cette somme « au salaire mensuel minimum interprofes- 
sionnel garanti ». 

Un autre taux nous a été proposé en commission par le repré- 
sentant du Gouvernement, En Afrique occidentale française, una 
enauête a été menée sur la base suivante? en ce qui concerne 
l'allocation aux jeunes ménages, a été prévue une indemnité 
égaie au salaire minimum interprofessionnel garanti pendant 
un an, ce qui porte à quatre le nombre des taux envisagés et 
dont il nous faudrait ètre en mesure d'apprécier l'incidence 
financière. Je demande aux auteurs des amendements s'ils pos- 
sèdent tous les éléments nécessaires pour procéder à ce calcul. 


Des renseignements nous ont été fournis seulement en ce qui 
concerne l'Afrique occidentale française, et avec beaucoup de 
réserves, en snécifiant qu'il était difficie de se baser sur ces 
“hilfres pour fixer les taux correspondants des différentes pres- 
tations et de la cotisation patronale, et précisant qu'il ne s’agis- 
sait que d'informations destinées à donner une idée de grandeur 
de ces taux qui, loin de pouvoir être fixés sur ces bases, devaient 
ètre déterm'nés sur le plan de chaque territoire puisqu’aussi 
bien, en principe, les caisses sont au'onomes, Par conséquent, 
c'est à chaque territoire qu'il appartient de faire les calcu!s, 
Pour l'instant, nous n'avons, je le répète, que des éléments 
approchés concernant l'Afrique occidentale française. Pour les 
autres territoires, nous ne disposons d'aucun élément chiffré, 
J'estime donc qu'il serait sage de suivre la commission et de 
repousser l'amendement de MM. Rogier et Theetten. 


A. Laurin, Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est À M. Laurin, 


M. Laurin. J'ai cru comprendre tout à l'heure que M. le rap 
porteur nous faisait part d'un point de vue de principe, à savoir 
que le Parlement devait Üxer un ccriain nombre de taux. L'aus 
rais-je mail compris ? 


M. le rapporteur. En effet, vons avez mal jinterprété mes 
paroles. Si le Parlement prenait la responsabilité de fixer les 
taux des allocations familiales, comme il n'est pas en mmesurge 
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de fixer en regard le taux de la cotisation patronale, il laisserait 
ce soin aux autorilés locales. 

I est à péPprès certain, d'après les quelques chiffres qui nous 
ont été donnés, que ces taux varieront considérablement d'un 
territoire à un autre et oscilleront peut-être de 5 à 40 p. 100 de 
la imasse totale des salaires. Pensez à la situation d'un territoire 
tel que, par exemple, le Niger, la Mauritanie ou la Haute-Volta, 
qui devrait demander à son économie, à ses employeurs — les 
cotisations ayant une incidence sur l’économie générale — ie 
payement d'une cotisation de l’ordre de 30 ou 40 p. 100. Le chef 
du terriloire et, surtout, l'assembiée territoriale ayant pouvoir 
de décision ne seraient-ils pas autorisés à se retourner contre 
le Parlement et à lui demander, pour combler le déficit des 
caisses, d’allouer une subvention suffisante pour financer ces 
allocations qu'il aurait lui-même fixées ? 

En conclusion, je ne crois pas qu'il appart'enne à l’Assemblée 
de l'Union française, ni même au Parlement, de fixer ce taux. 
Celte responsabilité ne peut être assumée que par les autorités 
Jocales. (Très bien! très bien! et applaudissements à gauche.) 


M, Theetten. Il s'agit, en cette matière, d’une limite: nous 
voulons limiter ces prestations à un certain taux. Or, j'ai 
l'impression que divers collègues n'ont pas très bien compris 
le sens de mon amendement, 


_ M. Roger Dusseaulx, président de la commission des affaires 
économiques, saisie pour avis. Je demande la parole, mon- 
sieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Dusseaulx. 


M. le président de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. Lane des grandes préoccupations de la ecom- 
mission des aflaires économiques a été, bien entendu, dans 
celte affaire, de ne pas surcharger l’économie des territoires. 
Des chiffres nous ont été transmis avec beaucoup de pru- 
dence, et nous les avions enregistrés dans le même esprit. 
En fait, en regard de prestations relativement modérées, les 
chiffres de cotisation seront faïbles; ainsi, les taux et leur 
incidence sur l'économie des territoires seraient-ils acceptables. 
La seule précaution qu'un certain nombre et même la majo- 
rité des membres de la commission des aflaires économiques 
aient préconisée tend à ne pas dépasser les limites indiquées, 
raison pour laquelle il me semble sage de voir l’Assemblée 
fixer des limiles aux prestations et aux cotisations, On nous 
a dit, d'ailleurs, qu'elles avaient des correspondances; si j'ai 
bien compris l'exposé fait par le représentant du Gouvernement 
devant les commissions, c est en fonction d’un taux déterminé 
— les prestations majeures ont été calculées, ainsi que les 
différentes prestations annexes. A l'intérieur de ce cadre, on 
peut parfaitement déterminer des limites, variables d'ailleurs 
et que les territoires interpréteront suivant les cas. Mais si 
l'on étudie les chiffres, on s'aperçoit qu'ils sont comparables 
suivant les territoires; sauf pour le Dahomey et la Haute-Volta 
— pour reprendre l'exemple de l'Afrique occidentale fran- 
çaise — qui sortent parfois des limites de l'épure, tout en 
s'approchant des maxima fixés, les divers territoires présen- 
tent, je le répète, des chiffres comparables. On ne peut donc 
pas dire que la variation sera telle qu’en fixant des limites, 
comme le prévoient certains amendements, on soit amené à 
dépasser les sommes allouées et à sollicitæ des subventions. 


Dans un premier stade, il serait, en effet, prudent de donner 
une indication des limites inférieure et supérieure des coti- 
salions, étant entendu que ces limites correspondront à un 
taux de prestation qu'on nous a indiqué, qui serait lui-même 
défini dans un autre article et qui est parfaitement raison- 
nable. 


M, le président. La parole est à M. Delmas. 


M. Louis Delmas. Mes chers collègues, je voudrais demander 
à notre rapporteur de me donner queiques renseignements 
sur deux siluations qui pourront se produire, par exemple, 
dans une même fédération, quand nous aurons autorisé chaque 
terriloire à voter le taux des prestations. 


Je prendrai l'exemple de la Côte d'Ivoire, d'une part, et celui 
de la Haute-Volta, d'autre part. La Côte d'Ivoire, la Guinée et 
le Sénégal sont les seuls territoires de la fédération qui dispo- 
sent d'un grand nombre de commerçants, d’industriels ou de 
contribuables assujettis aux bénéfices industriels et commer- 
ciaux puisque les planteurs sont assujettis aux B. I. C 

Par conséquent, d'une part, ces trois territoires seront les 
seuls à pouvoir donner des sommes importantes aux caisses 
de compensation, par l'intermédiaire de la taxe addilionnelle 
prévue à l'article 26. 





— 


En outre, ces territoires pourront fixer des taux assez impor. 
tants d'allocations ou de taux de cotisations aux employeurs, 
car ce sont les trois territoires les mieux er de Ja fédé- 
ration. Les caisses de ces territoires les plus riches de à 
fédération, leur permettront, par conséquent, de fixer des taux 
de prestations assez élevés. Aucun des autres territoires de la 
fédération ne pourra fixer des taux de prestations similaires. 
Qu'adviendra-t-il à ce moment-là de la Ilaute-Volta ou du Sou- 
dan lorsqu'ils ne pourront fixer, avec les revenus de leurs 
caisses, que des pee gr égales au cinquième ou, peut-être 
au maximum, à la moitié de celles qui pourront être versées 
en Côte d'Ivoire et en Guinée ? 

Les travailleurs des territoires de la Haute-Volta, du Niger, de 
la Mauritanie, etc., seront mécontents et formuleront des récla- 
mations incessantes. 

R eût été plus raisonnable de faire fixer par la loi, non 

s le faux des cotisations, mais le taux des prestations, étant 

ien entendu que ce ne serait que provisoire et qu’au bout de 
deux ans, quand les allocations auraient fonctionné, les assem- 
blées teriiloriales fixeraient alors le taux des prestations, en 
même temps que le taux des cotisations. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des aflaires finaneières, saisie pour avis. 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie avis. Mesdames, messieurs, la commission des 
affaires financières s’est penchée également sur ce problème, et 
a entendu le représentant du Gouvernement. Elle a pris pour 
ps e celui qu'a rappelé M. Bégarra, à savoir: assurer 
‘équilibre des caisses de compensation. C'est cette rai- 
son qu'elle n’a pas voulu fixer le taux des prestations — d’ail- 
leurs, personne actuellement ne peut avoir des éléments d'in- 
formation susceptibles de fixer ce taux — comme celui des 
cotisations. 

D'autre part, contrairement à ce qui vient d’être dit, il serait 
peut-être préférable de fixer le montant des recettes dont 
seront susceptibles de disposer les caisses de compensation. 
C’est pour cela que nous avons accepté un taux minimum °t 
un taux maximum des cotisations, de façon à permettre à 
chaque assemblée territoriale — qui est responsable, puis- 
qu'on fera appel à elle en cas de défirit — de fixer ces taux, 
conformément aux dispositions de l’article 3. 


Il serait malvenu de fixer le taux de ces allocations. Lais. 
sons-en le soin aux assemblées territoriales que nous avons 
reconnues compétentes en votant l’article 3; c’est pour cela 
que je me rallie aux propositions de M. Bégarra. 


M. le président. La parole est à M. Hazoumé. 


M. Mazoumé. C'est exactement ce que je voulais dire. Nous 
devons faire confiance aux assemblées territoriales, qui ont un 
grand souci des intérêts du pays, et qui sauront donc fixer des 
taux raisonnables. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Rogier, défendu par 
M. Theetten. 

(Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consullée par assis et levés, repousse 
l'amendement.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amendement, présenté par 
M. Bernier, au nom de la commission des affaires financières, 
tendant à rédiger comme suit le dernier alinéa: 


« Les conditions d'attribution et de payement de cette allo- 
cation sont fixées par arrêté du chef du territoire, pris apr's 
avis de l'assemblée territoriale, et soumis à l'approbation du 
ministre de la France d’outre-fner, » 


La parole est à M. Bernier, pour soutenir l'amendement. 


M. le président de la commission des affaires financières, sai- 
sie pour avis. Monsieur le président, l'amendement est relire. 


M. le président. L'amendement étant retiré, je vais mettre 
aux voix l’article 7. 


M. Habib-Deloncie. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 


LR Habib-Deloncle. Je voudrais faire observer à nos collègues 
qui viennent de nous parler des assemblées territoriales et de 
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leur sagesse, que l'amendement de M. Bernier étant retiré, l'as- 
semblée territoriale ne figure plus dans l'article 7 et que c'est 
« un arrêté du chef du territoire, soumis à a er du 
ministre de la France d'outre-mer » qui fixe les conditions 
d'attribution et de payement. 


C'est la seule remarque que je voulais faire, 


. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des affaires financières, saisie pour avis. 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Je voudrais répondre à M. Habib-Deloncle 
que, tout à l'heure, nous avons précisé l'interprétation qu'il 
faudra donner à l'article 3, qui prévoit la consullation de 
l'assemblée territoriale pour toutes les allocations familiales. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Pour qu'il  : ait aucune équivoque pos- 
sible je me permets de rappeler les termes de l’article 3, qui 
vise toutes les prestations familiales, qu'il s'agisse d’aloca- 
tions aux jeunes ménages, d'allocations prénatales, d’alloca- 
tions de maternité, d'allocations familiales, etc.: « Les moda- 
lités d'attribution des prestations familiales définies par Je 
présent texte et leur taux sont fixés par arrêté du chef de 
territoire, gris après avis de la commission consultative du 
travail et sur délibération de l'assemblée territoriale. » 


Par conséquent, cette procédure doit être suivie chaque fois 
qu'il s'agira de fixer le taux des prestations quelles qu'elles 
soient, 


M. le président. La parole est à M. Guillabert. 


M. Guitlabert. J'aurais répondu à M. Habib-Deloncle si 
M. Antonini ne l'avait fait excellemment, et je gense que les 
cxplications que vient de fournir M. Bégarra mettent au point 
l1 question. 

Toutefois, en ce qui concerne la deuxième partie de l'arti- 
cle 7, quelque chose ne Va pas, et il faudrait, ou bien en 
reprendre la rédaction, ou bien simplement la supprimer. 


Je demande à M. le rapporteur de bien vouloir considérer, en 
effet, qu'il est indiqué d'une façon limitative, semble-t-il, que 
les conditions d'attribution et de paiement des allocations 
seront fixées par arrêté du chef de territoire, soumis à l'appro- 
hation du ministre de la France d'outre-mer. I y à là une 
«nomalie en raison du vote que nous avons précédemment émis 
ct je remercie M. Habib-Deloncle de nous l'avoir signalée. 


M. le président, La parole est à M. Habib-Deloncle. 


M. Habib-Deloncie. Après ce que vient de dire M. Guillabert, 
excellemment à mon sens, je me permettrai simplement de 
fire remarquer, en effet, à notre rapporteur, que, ou bien le 
‘euxième alinéa de l'article 7 est superflu, ou bien ma remar- 
que est valable. Car si ce que vous avez dit dans l’article 3 
s applique à tous les articles, il est inutile de répéter dans 
l'article 7 que « les conditions d'attribution et de paiement 
a ces Nr Cas seront fixées par arrêté du cheï de terri- 

ire... », @lc. 


M. le rapporteur, Cela n’est pas inutile, car dans cet alinéa, il 
est question des modalités de paiement, ce qui ne figure pas 
“ l’article 3. 


M. Habib-Deloncie. Dans ce cas-là, mon observalion est 
fondée, car noùs tenons à ce que les conditions de paiement, 
tiles aussi, soient déterminées après avis de l'assemblée terri- 
triale, et il faut le dire! (Applaudissements sur divers bancs 
ü qauche et au centre.) 


Nous pourrions reprendre, je crois, l'amendement de 
M. Bernier. 


M. le président. Alors, déposez un amendement. 

M. le président de la commission des affaires financières, 
Saisie pour avis. La commission des affaires financières reprend 
son amendement, monsieur le président. 


M. le président. LA parole est à M. Guillabert, 


M. Guillabert. Je dépose un sous-amendement tendant à rem- 
Placer le mot « avis », par celui de « délibération », afin d'être 
cu conformité avec l'article 3. 





M. te président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des affaires financières, Saisie pour avis. 


M. !» président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. La commission oes affaires financières a déjà 
défendu son amendement, puisque — comme a dû le remar- 
quer M. le rapporteur — Ja question du payement iulervient à 
l'article 7 et non à l'article 3. 


Mais notre commission est catégoriquement opposée au sous- 
amendement, se réservant de demander, avant le vote sur 
l'ensemble, une deuxième lecture de l’article 3, puisque l'on à 
substitué aux termes « l'avis de l'assemblée... » celui de 
« délibération. », point sur lequel la commission n'est pas 
d'accord. 

Voilà pourquoi nous reprenons notre amendement et mous 
nous opposons à l’adjonction du sous-amendement. 


M. le président. Monsieur Antouini, je me permets de vous 
faire observer que l'article 3 a été réservé. 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Je me suis ral exprimé, monsieur le prési- 
dent, et je m'en excuse. Je demande une deuxième lecture da 
l'amendement qui a été voté, substituant le terme de « délihé- 
ration » à celui d’ « avis », 


M. le président. La parole est à M. Guillabert. 


M. Guillabert. Je demande l'avis de la commission saisie «ut 
fond sur le sous-amendement qne j'ai déposé et tendant à 
substituer au mot « avis » celui de « délibération », en confer- 
mmité avec le vole que nous avons émis tout à l'heure sur 
l'amendement à l'article 3. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.… 
M, le rapporteur. La commission accepte le sous-amendement, 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis. 
sion des aflaires financières, saisie pour avis. 


M. le président de la commission des affaires financières, 
Saisia pour avis. Monsieur le président, je demande que le vote 
soit réservé jusqu'à celui que nous allons émettre eu deuxièrue 
lecture sur l'article 3. (Mouvements divers.) 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Barbé, 


M. Raymond Barbé. À mon point de vue, il y a deux ques 
tions. D'une part, le problème de l'attribution de l'allocation 
qui a été fixée par le vote, que M. Antonini remet en cause — 
bien que, jusqu à nouvel ordre, i’Assemblée ne l'ai pas fait — 
concernant l’article 3. Il a été décidé que c'est sur délibération 
de l'assemblée territoriale que les arrêtés détermineront 1e 
montant et les modalités d'attribution. 


D'autre part, en ce qui concerne les questions de payement, 
on pourrait repreudre l'amendement dépasé par M. Bernier sous 
une forme simplifiée, c'est-à-dire en ne parlant plus que du 
avemeut et je propose le texte suivant, actuellement déposé sur 
e bureau: « Les conditions de payement de cette allocation 
sont fixées par un arrêté du chef de territoire pris après avis 
de l'assemblée territoriale ». En effet, il me semble que pour 
les problèmes de payement l'avis conforme n'est pas indispen- 
sable et l'amendement de M. Bernier peut servir dans ce 
domaine-Jà, compte tenu qu'en ce qui concerne l'article 3 nous 
estimons que le vote est acquis. 


M. le président. La parole est à M. Anlonini, 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. La commission des affaires financières, sous 
réserve de l'élaboration d'un texte plus précis, accepte l'amen- 
dement de M. Barbé et retire le sien. 


M. le président. Je donne donc lecture de l'amendement pré 
senté par M. Barbé: 

« Art. 7: rédiger comme suit le dernier alinéa : 

« Les condilions de payement de cette allocation sont fixées 
par arrêté du chef de terriloire, pris après avis de l'assemblée 
territoriale. » 
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M. le président de la commission des affaires 
saisie pour avis. Et qu'advient-! du membre de phrase: « Et 
soumis à l'approbation du ministre de Ja France d'outre-mer. » ? 


M, le président, Dans l'amendement de M. Barbé, cette der- 
Licre phrase est supprimée. 


M. le préeident de la commission des affaires financières, 
Saisie pour avis. Lans ces onditions, je suis au regret de main- 
tenir notre amendement. Si nous sommes tout à fait d'accord 
pour consulter l’assemblée territoriale, nous tenons aussi au 
maintien du dernier membre de phrase de l'amendement que 
nous avions déposé : « et soumis à l'approbation du ministre de 
Ja France d'outre-mer ». 


M. Perier, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Perier. 


M. Perier, On pourrait ajouter : « après délibération de l'assem- 
blée territoriale ». 


M. Roulieaux-Dugage. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Roulleaux-Dugage. 


M. Roulleaux-Dugage. !1 me semble que nous avions accepté 
tout à l'heure les mots « après délibération ». Qu’enteud-on 
d'ailleurs par délibération ? Cela veut-il dire « avis conforme » ? 


M. le président de la commission des affaires financières, 
saisie pour avis. Evidemment, 


M. Roulleaux-Dugage. Je voudrais demander à M. le rappor- 
leur de vouloir bien préciser ce point qui est très importaut. 


M. le rapporteur. Les termes: « après délibération » signi- 
tient bien que l'on accorde, en cette matière, un pouvoir de 
décision à l'assemblée territoriale. 


M. Alfred Bour. 11 faut le préciser parce que le mot « déli- 
béraüon », lui-même, ne veut pas dire décision qui s'impose 
aux pouvoirs publics, Nous prenons, nous, par exemple, des 
délibérations qui ne s'imposent pas au Gouvernement. 


M. Raymond Barbé. Je m'excuse de rappeler à certains de 
mes collègues, auprès de qui je me suis peut-être exprimé avec 
insuffisamment de clarté, le sens de mon intervention. 


lout d'abord, je considère qu'après le vote intervenu sur un 
amendement à l'article 3, les conditions d'attribution de l’al 
location prévue à l'article 7 sont fixées par arrêté du chef de 
terriloire pris sur délibération de l'assemblée territoriale, 
cest-à-dire conformément à l'avis de l'assemblée territoriale, 
Cela, actuellement, est pour moi un point acquis, Restent cepen- 
dant certaines modalités d'application, concernant le payement 
notamment, Cette quéstion n'étant pas précisée, j'ai déposé 
un amendement dans la forme suivante: « Les conditions de 
payement de cette allocation sont fixées par arrèté du chef de 
territoire, pris après avis de l'assemblée territoriale ». 


IL me semble en effet que sur une question de modalités 
l'applicalion, de forme de payement notamment, il n’est pas 
nécessaire de requérir un avis conforme de l'assemblée terri- 
toriale ; il me paraît d'autre part inutile que, pour un objet 
relativement limité, il soit nécessaire d'obtenir l'approbation 
du ministre de la France d'outre-mer. 


C'est pourquoi, à mon avis, l'amendement, sous cette forme, 
peut très bien être accepté. 


M. le président de la commission des affaires financières, 


saisie pour avis. Dans ces conditions, je me rallie à l'amende- 
ment déposé par M. Barhé, et je retire celui que j'avais déposé. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ?.… 
M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement. 
bi. le président. Je mets aux voix l'amendement présenté par 


M. Barbé, accepté par la commission et qui se substitue donc 
à celui de la commission des affaires financières. 


L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'article 7 modifié 
par l'amendement qui vient d'être adopté par l'Assemblée, 





Je donne lecture du nouveau texte de l'article 7: 


TITRE IL 
Prestations. 


CHAPITRE Ir, — Allocation aux jeunes ménages 
de travailleurs salariés. 


« Art. 7. — Une allocation spéciale est attribuée au travail- 
leur salarié de l'u1 ou l’autre sexe à l’occasion du premier 
mariage qu'il contracte par devant l'officier d'état civil ou Ja 
personne dûment habilitée par le statut personnel de Pinté- 
ressé. 


« Les conditions de payement de cette allocation sont fixées 
par arrêté du chef du territoire, pris après avis de l'assemblée 
territoriale. » 


Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 7 ainsi modifié, 


(L'article 7, modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 8: 
CHAPITRE JT. — Allocalions familiales, 


« Art, 8. — Des allocations familiales sont attribuées aux 
travailleurs salariés de l’un ou de l’autre sexe d’après le nombre 
d'enfants âgés de moins de seize ans dont ils ont la charge. 


« Cette limite d'âge est portée à dix-huit ans pour l'enfant 
placé en apprentissage et à vingt-cinq ans si l'enfant poursuit ses 
études ou si, par suite d’infirmité ou de maladie incurable, il 
est dans l'impossibilité de se livrer à un travail salarié, 


« Les allocations familiales sont maintenues pendant les 
périodes d'interruption d’études ou d'apprentissage pour cause 
de maladie, dans la limite d’une année à partir de l’interrup- 
tion. 


« L'attribution de bourses d'enseignement ou d'apprentissage 
ne fait pas obstacle à l'attribution de l'allocation, sauf lorsque 
le boursier bénéficie d’une allocation correspondant à ses fra's 
d'études et d'entretien et que l'apprenti perçoit une rémumé- 
ration au moins égale au montant du salaire minimum inter- 
professionnel garanti. » 


Sur cet article, je suis saisi d'un amendement, présenté par 
MM. Rogier, Theetten et les membres du groupe des républicains 
sociaux, tendant à rédiger ainsi les 1° et 2° alinéas: 


« Des allocations familiales sont attribuées aux travailleurs 
salariés de l’un ou de l’autre sexe d’après le nombre d'enfants 
âgés de moins de quinze ans dont ils ont la charge, 


« Cette limite d'âge est portée à eg ans pour l'enfant 
placé en apprentissage et à vingt ans si l'enfant poursuit des 
études d'enseignement secondaire ou d'enseignement supérieur 
ou si, par suite d'infirmité ou de maladie incurable, il est 
dans l'impossibilité de travailler, » 


La parole est à M. Theetten pour soutenir l'amendement, 


M. Theetten. Mes chers collègues, mon amendement tend à 
modifier la limite d'âge pour reprendre, d'ailleurs, celle en 
vigueur dans la métropole. La commission des affaires sociales 
se borne, en eflet, dans son avis, à compléter le dernier alinéa 
de l’article 8 de la proposition de loi de M. Senghor; si je suis 
tout à fait d'accord sur le complément, je ne le suis pas sur 
l'adoption, sans modification, des deux premiers alinéas de cet 
article. Je rappelle que le premier fixe à seize ans Ja limite 
d'âge des enfants à charge ouvrant droit au payement des allo- 
cations familiales; le second porte cette limite à dix-huit ans 
peer l'enfant placé en apprentissage et à vingt-cinq ans pour 
‘enfant qui poursuit ses études — sans qu’il soit précisé de 
quel genres d’études il s’agit — ou pour les enfants qui, par 
suite d’infirmité on de maladie incurable, sont dans l’imposs!- 
bilité de se livrer à un travail salarié. 


Personnellement, je suis dans l'ignorance absolue des motifs 
avant conduit l’auteur de la proposition de loi à repousser st 
loin les limites d'âge, généralement admises par les territoire*, 
concernant le régime des prestations familiales, L'exposé des 
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motifs de la proposition de loi est d’ailleurs muet sur ce point, 
notre rapporteur aussi. Qu'il me soit permis, dans ces Condi- 
tions, de rappeler à l’Assemblée qu'en France, comme en 
Aluérie, en Tunisie et à Madagascar, ces limites sont respecti- 
vement de quinze, dix-sept et vingt ans. 


Il ne me paraît pe nécessaire de faire un plus long commen- 
taire et je demande à l’Assemblée de bien vouloir modifier les 
deux premiers alinéas de l’article 8 conformément à mon amen- 


dement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 


M. le rapporteur. J'ai déjà dit à M. Theetten que le rapporteur 
a donné l'avis de la commission sur ce point précis et a exposé 
les raisons, non pas de l’auteur de la proposition de loi, mais 
de la commission des affaires sociales, tendant à prolonger les 
limites d’âges prévues pour les différentes catégories d’enfants 
devant bénéficier des prestations familiales. Fe les rappelle. 


Vous savez que les enfants, dans les territoires d'outre-mer, 
sont appelés à rester plus longtemps à l’école que dans la 
métropole; ils sont retardés dans leur scolarité, et ce retard 
se répercute dans leur apprentissage ou dans leurs études. Ce 
sont les raisons pour lesquelles la commission a accepté les 
reports © limites d'âge présentés par l’auteur de la proposi- 
tion de loi. 


M. Theetten. À Madagascar, c'est encore différent! 
M. le président. La parole est à M. Reverbort, 


M. Reverbori. Je ferai simplement remarquer à notre collègue 
M. Theetten et à ses amis que, dans la métropole, s'il est 
exact que les chiffres fxés sont ceux de quinze, dix-sept ans 
ct vingt ans, les caisses d'allocations familiales sont autorisées 
— el elles le font toutes — à prolonger au delà de ces âges les 
versements des prestations. C'est ainsi que la plupart des 
caisses d'allocations familiales maintiennent elles-mêmes les 
versements pour les enfants en apprentissage jusqu’à dix-huit 
ans et pour les enfants poursuivant leurs éludes jusqu'à vingt- 
onq ans, 


M. Le Brun Kéris, rapporleur de la commission des affaires 
“conumiques, Saisie pour avis. C'est très exact! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de MM. Rogier et Theetten. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, L'amendement est adopté. (Vives protesla- 
liuns à gauche.) 


Je regrette, messieurs, mais j'ai consulté les secrétaires qui. 


mout dit que l'amendement était adopté. (Protestations.) 
M. Ya Doumbia, 11 y a doute! 


M. le président. Je suis bien obligé, messieurs, de me fonder 
Sur es indications qui me sont fournies par les secrétaires. Or, 
les secrétaires ont compté les voix et m’informent que l’amen- 
dement est adopté. 


M. Reverhori. Nous demanderons nne deuxième lecture de 
Ju 10 5, 


M. Ya Doumbia. Nous demandons un scrutin, 


M. le président. Votre contestation n'est pas recevable, ni 
Votre demande de scrutin, le vote étant acquis. 


Je suis saisi d’un amendement présenté par Mile Antoinette 
Le Ber tendant, à l’article 8, à supprimer, à la fin du premier 
dunta les mots: « dont ils ont la charge », et à les remplacer 
l'ir l'expression : « dont ils assument effectivement la charge ». 


La parole est à Mlle Le Ber pour soutenir son amendement. 


Mile Le Ber, #gn amendement avait précisément pour but 
"Vier certains excès dont il vient d’être fait état, IE est cer- 
qu une fille mariée, par exemple, est officiellement, d’après 
sl ige, à la charge de ses parents, alors qu'elle ne l’est pas 
ellectivement. 


Malgré l'adoption de l'amendement de M. Theetten, je main- 
MOIS 12 IDIeN, 





M. le président, L'amendement de M. Theetten étant adopté, 
votre amendement, mademoiselle, n’est plus recevable. Vous 
auriez dû le déposer comme un sous-amendement à l'amende- 
ment de M, Theetten. 


Mile Le Ber. Je je regrette d'autant plus qu'il a été accepté 
par Ja commission, D'ailleurs, monsieur le président, c'est vous- 
même, qui aviez en main le dossier complet sur l'articie en 
question, qui auriez dû soumettre men amendement comme un 
sous-amendement à l'amendement de M. Theetten. 


M. le président. Je répète que votre amendement n'est plus 
recevable, après l'adoption de l'amendement de M. Rogier et 
M. Theetten. IL ne pouvait l'être que comme sous-amendement 
mais il eût fallu pour cela que vous le demandiez au moment 
où je mettais aux voix l'amendement précité. 


Mile Le Ber. Je ne veux pas insister, mais je persiste à dire 
qu'il appartenait au président de séance de demander que cet 
amendement vint comme sous-amendement. 


M. le président. Je suis au regret, mademoiselle, mais vous 
devez vous ranger à l'avis qu'a expr'mé l’Assemblée en adcp- 
tant l'amendement de M. Theetten « sans modification », Puis- 
qu'une deuxième lecture est demandée, vous pourrez avoir 
satisfaction. 


Je vais mettre aux voix l’article 8, modifié par l'amende- 
ment de M. Theetten. 


M. Laurin. Monsieur le président, nous demandons un seru- 
tin, au nom du groupe des républicains sociaux, afin qu'il n°y 
ait pas d'équivoque ni de confusion, 


M. le président. Je vais melt#e aux voix, par scrutin publie, 
l'article 8. 


Je donne lecture du texte de cet article, modifié par l'amen- 
dement de M. Theetten, adopté par l’Assemblée : 


CHaPiTRE I. — Allocations familiales, 


« Art. 8. — Des allocations familiales sont attribuées aux 
travailieurs salariés de l’un ou de l’autre sexe d’après ;e nombre 
d'enfants âgés de moins de quinze ans dont ils ont la charge. 


« Cette limite d'âge est portée à dix-sept ans pour l'enfant 
placé en apprentissage et à vingt ans si l'enfant poursuit des 
études d'enseignement secondaire ou d'enseignement supérieur 
ou si, par suite dinfirmité ou de maladie incurable, il est dans 
l'impossibilité de travailler » 


« Les allocations familiales sont maintenues pendant les 
périodes d'interruption d'études ou d'apprentissage pour cause 
de maladie, dans la limite d'une année à partir de l'interrup- 
lion. 


« L'attribution de bourses d'enseignement ou d'apprentis- 
sage ne fait pas obstacle à l'attribution de lalloea‘ion, sauf 
lorsque le boursier bénéficie d'une allocation correspondant à 
ses frais d'études et d'entretien et que l'apprenti perçoit une 
rémunération au moins égal au montant du salaire minimum 
interprofessionnel garanti. » 


M. Ya Doumbia. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole. 


M. le président. La parole est à M. Ya Doumbia, 


M. Ya Doumbia. Mes chers collègues, l'Assemblée à adopté 
par surprise l'amendement de MM. Rogier et Theetten. (Protes- 
lations au centre.) 


M. Reverbori, Disons « par accident »1 


M. le président. Elle ne l'a pas adopté « par surprise », mon- 
sieur Ya Doumbia. Je vous demande de retirer celte parole, 
car je ne voudrais pas que mon impartialité fût mise ea cause. 
(Très Lien! très lien! au centre.) 


M. André Bidet. Mais vous n'èles pas mis en cause, monsieur 
le président, 


M. Ya Doumbia. Disons que l'Assemblée a adopté par accl- 
dent un amendement... (Protestations.) 














84 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 3 FEVRIER 1955 





M. Georges Oudard. Elle l’a adopté, tout simplement! 
M. Reverbori, Par « surprise accidentelle »! (Sourires.) 


M. le président, Messieurs, je vous en prie, la parole est à 
M. Ya Doumbia. L 


M. Ya Doumbia. J'appelle l'attention de l'Assemblée sur 
l'adoption de l'amendement de M. Rogier qui modifie intégra- 
lement la proposition dont nous sommes saisis, 

En eflet, la commission propose d'accorder les allocations 
familiales pour les enfants jusqu'à l’âge de seize ans et de 
porter cet âge à dix-huit ans lorsque l'enfant est en apprentis- 
sage et à vungt-cinq ans quand il poursuit ses études, 


MM. Theetten et Rogier proposent — et l’Assemblée a adopté 
— de réduire la limite d'âge de quinze à dix-sept ans et à vingt 
et un ans. Or, tout à l'heure, mon collègue M. Reverbori nous 
a indiqué que, même dans la métropole, où les âges sont fixés 
rigoureusement à quinze, dix-sept et vingt ans, les caisses sont 
autoristes à porter ces âges au-dessus de seize, dix-huit et 
vingt-cinq ans. 


. À plus forte raison pour les pays d'Afrique noire, L'autre 
Jour, M. Buron, ministre de la France d'outre-mer, nous a 
exposé ici pour quelles raisons les enfants africains sont retar- 
dés dans leurs études. 


Vous avez adopté un amendement qui, non seulement réduit 
l'âge de ces enfants à vingt ans, mais encore exclut du bénéfice 
de l'allocation les enfants qui reçoivent l’enseignement tech- 
nique. L'amendement de M. Theetten porte uniquement sur 
l'enseignement secondaire et supérieur, de sorte qu'un enfant 
bénéficiant de l'enseignement technique n'aura pas droit à 
l'allocation, 


C'est la raison pour laquelle je demande à l’Assemblée soit 
de réserver l'article 8, soit de le renvoyer en commission pour 
étude afin de le mettre en concordance avec les faits. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole pour expli- 
quer son vole ? 


M. Odru. Le groupe communiste votera contre. 


M. Keita. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Keita. 


M. Keita. Au nom du groupe du rassemblement démocratique 
africain, je regrette profondément le vote qui vient d'être émis. 


D'autre part, j'estime utile d'attirer l'attention de nos collè- 
gues sur un certain point: chaque fois qu'un article en dis- 
cussion se rapproche du statut métropolitain et apporte des 
avantages aux travailleurs, on déclare qu'il ne faut pas l’appli- 
quer outre-mer pour diminuer ces avantages. Et quand celui-ci 
présente des inconvénients, on se réfère encore au même statut 
métropolitain, 


C'est vous dire, mes chers collègues, que nous autres élus 
d'outre-mer, nous sommes parfois désorientés par les positions 
prises par certains de nos collègues, et c'est pourquoi le groupe 
du rassemblement démocratique africain votera le rejet de 
l'article 8. Nous demandons un scrutin, 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Je voudrais proposer, en vue de gagner 
du temps, une procédure différente. Comme l'a dit mon cama- 
rade M. Odru, le groupe communiste votera contre l'article 8 
et, dans le cas où la majorité de l’Assemblée se prononcerait 
contre cet article, le groupe communiste a déposé sous forme 
d'amendement un article additionnel, l'article 8 bis, : 
reprend l'article 8 de la commission compte tenu d'une partie 
de l'amendement de Mlle Le Ber. 


L'emploi de cette pu nous éviterait d’avoir à ren- 
voyer le texte devant la commission, (Très bien! très bien! sur 
divers bancs à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin pré- 
seuiée par M. Laurin, au nom du groupe des républicains 


PR CS 





sociaux, et M. Keita, au nom du groupe du rassemble 
démscritique eMicain. 2h 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le MM. les secrétaires m'informent qu'il y à 
lieu de procéder au pointage des votes. 


Le pointage est de droit. 
En vertu de l’article 73 du règlement, il va y être procédé, 
La séance est suspendue pendant l'opération de pointage, 


(La séance, sus ve à dir-sept heures wingl-cing, est 
reprise à dix-sept heures cinguente.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
après pointage. 
Nombre de votants. ..ss.sssssessssessessss 165 
Majorité DR. édit 83 


Pour l'adoption.......... 85 
Contre LR RRLLLLLLELZ,) 80 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


En conséquence, l'amendement n° 62 de M. Barbé, article 
8 bis, devient sans objet. 


Je donne lecture de l'article 9, 


« Art, 9. — Les allocations familiales sont payables par mois 
el à terme échu. 


« Elles sont liquidées d'après la situation des enfants au pre- 
nier jour du mois, l'allocation n'étant payée qu'à partir du 
premier jour du mois qui suit celui de la naissance et étant 
due pour le mois entier du décès. 


« Leur taux est fixé et varie selon le salaire minimum inler- 
rofessionnel garanti moyen déterminé pour l'ensemble du 
erritoire par arrêté du chef de territoire, pris après avis de la 

ee gui consultative du travail et de l'assemblée territo- 
riale, » - 


Je suis saisi de cinq amendements tendant, tous les cinq, à 
fixer le montant des allocations familiales. 


Amendement présenté par MM. Keila, Coulibaly, ITourh 
et Amadou Ba ainsi rédigé : 


« Le montant mensuel des allocations familiales est égal, 
pour chaque enfant à charge, à dix fois le salaire minimum 
journalier du manœuvre non spécialisé, fixé par arrêté du chef 
de territoire. Lorsque ce salaire minimum n'est pas uniforme 
pour le territoire considéré, c'est son montant le plus éleit 
qui sert de base au calcul des allocations. » . 


Amendement présenté par MM. Odru, Toujas et les membres 
du groupe communiste,-qui tend à rédiger ainsi le dertier 
alinéa de l'article : 


« Le montant mensuel des allocations familiales est és, 
our chaque enfant à charge, à soixante-dix fois le sahi® 
ioraire minimum du manœuvre non spécialisé fixé par arrt 
du chef de territoire. Lorsque ce salaire minimum u'e:t re 
uniforme pour le territoire considéré, c’est son montant 2 
plus élevé qui sert de base au calcul des allocations. » 


Amendement présenté par M. Deroux et les membre: di 
groupe des indépendants d'outre-mer ainsi rédigé : 


« Le montant mensuel des allocations familiales est (al, 
chaque enfant à charge, à trente-cing fois le salar° 
oraire du manœuvre non spécialisé de l'industrie, tel qu'il 
est défini par les arrétés du chef de territoire. Lorsque ce salair® 
minimum n’est pas uniforme pour le territoire considéré, € ©” 
son montant le plus élevé qui sert de base au calcul des al” 
cations. » 


Amendement présenté par MM. Rogier et Theetten °! les 
membres du groupe des républicains sociaux tendant à rédiger 
ainsi le troisième alinéa : 

« Leur taux est fixé à 10 p. 100 du salaire minimum _ 


rofessionnel mensuel moyen garanti du territoire où traval® 
'attributaire, pour chacun des enfants à charge. » 
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\mendement présenté par M. Pierre Cornet tendant à rem- 
parer le troisième alinéa de l'article par les dispositions sui- 


vannes. 


Leur montant est égal, pour chaque enfant à charge, à un 
nurcentage de la rémunération perçue au cours du mois par 
Î ivaileur, jusqu'à concurrence d'une rémunération maxi- 
Juuiu. 

« Le pourcentage et la rémunération maximum prévus à 
l'ainta précédent sont fixés par arrêté du chef de territoire, 
pris après avis de la commission consultative du travail. » 


Ces cinq amendements ayant le même objet peuvent, semble- 
{il, être mis en discussion commune. 
En conséquence, la parole est à M. Keita. 


M. Keita. Il est d'usage de discuter l'amendement le plus 
éloisné du texte initial. 


M. le président. Je crois votre amendement le plus éloigné 
du texte de la commission. 


M. Raymond Barbé. Je demande la paroïe. 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M, Raymond Barbé, L'amendement de M. Keila et celui de 
M. oiru ont exactement la même portée, M. Keila se référant 
à l'ancienne législation sur la rémunération du travail compté 
en journées, M. Odru faisant usage des termes actuels de la 
kzislation du travail. Les deux taux proposés correspondent 
tres exactement, les 70 heures du texte de M. Odru équivalant 
aux {0 journées inscrites à l’amendement de M. Keita. 


W. le président. La parole est à M. Keita. 


M. Keita. Les taux des diverses prestations familiales n’ont 
pas été fixés à la légère. 

C'est, compte tenu du coût de la vie, d’une part, et de la 
situation faite aux fonctionnaires d'autre part, que les tra- 
vailleurs qui ont pour but non seulement le maintien mais 
l'essor des entreprises commerciales, industrielles -et agricoles, 
ont proposé que le montant mensuel des allocations familiales 
soit égal à dix fois le salaire minimum journalier du manœuvre 
non spécialisé. Lorsque ce salaire n’est pas uniforme — il ne 
l'est pas, du moins dans la fédération de l'Afrique occidentale 
francaise — les travailleurs demandent que ce soit son mon- 
ut le plus élevé qui serve de base au ca.cul des allocations. 


C'est en tenant compte du vœu le plus ardent des travail- 
leurs que nous avons déposé l'amendement dont nous deman- 
dos l'approbation par FAssemblée. 


M. le présidest. La parole est à M. Toujas, pour soutenir 
aruendement déposé par le groupe communisle. 


M. Toujas. Nous étions opposés à l’article 9 tel qu’il figurait 
ins Je rapport de M. Begarra parce qu'il fixait une limite aux 
rsements DEVENS de 5 à 10 p. 100 et qu’il laissait à l’arbi- 
ire des chefs de territoire le soin de fixer le montant des 
‘esations, Nous pensions qu’il y avait là de très grands dan- 
rs et nous avions proposé un amendement, que la commis- 
mn avait retenu, et qui indiquait que le montant des presta- 
5 et le montant des cotisations seraient fixés après délibé- 
ie, assemblées territoria'es. C'était une amélioration 
cnsinie, 
Viis le vote que l’Assemblée vient d'émettre remet en cause 
lh portée de l'avis que nous sommes appelés à donner. I est 
cc'lain que par l'amendement de M. Theetten les travailleurs 
Salariés outre-mer ne toucheront que des allocations absolu- 
ment dérisoires dont le montant provoquera leur colère. Nous 
demandons en conséquence, puisque le principe de la commis- 
sion est remis en cause, que les taux des allocations familiales 
soient des taux normaux, comparables à ceux appliqués en 
France, et c’est la raison pour laquelle, dans notre amendement, 
li proposons soixante-dix fois le salaire horaire minimum. 
{ arnen lement devrait être adopté si l’on veut tenir compte 
u® la vo:onté des travailleurs salariés outre-mer. 
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M. Perier, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Perier. 


M. Perier, L'amendement n° 2, déposé par M. Deroux, est-i 
maintenu, ou a-t-il été retiré, monsieur le président ? 





M. le président. Je viens de donner lecture des cinq amende- 
ments à l’artic'e 9, monsieur Perier, dont l'amendement n° 2 


de M. Deroux. Il n'a pas été retiré. 


M, Perier. L'amendement de M. Deroux me semblait Je plus 
éloigné et j'étais étonné qu'il n'ait pas été mis en dis-ussion 
en premier. 4 


M. le président. IL a été décidé ce les soumettre à une dis- 
cussion commune, monsieur l'erier, 


La parole est à M. Deroux. 


M. Deroux. Mon amendement a pour but de préciser un taux 
fixe et uniforme pour tous les territoires, afin de faciliter le 
calcul des al'ocations et de contenter tous les travailleurs, qui 
ne doivent pas être lésés par des taux différents que fixeraient 
les chefs de territoire. Toutefois, la commission ayant déposé, 
sur l’article 3, un amendement qui permet aux assemblées terri- 
torinles de fixer les taux des allocations versées aux travailleurs, 
je considère mon amendement sans objet et je le retire. 


M. le précident. L'amendement de M. Deroux est retiré. 

La parole est à M. Theelten sur d’amendement qu'il a déposé 
avec M. Rogier et les membres du groupe des républicains 
SOCiaux, 


HW. Theetten. L'amendement que nous avons déposé à l'arti- 
cle 9 n'est que la suite des propositions que j'avais faites à 
l'Assemblée sur l’artice 7, à savoir: fixation du taux des alln- 
cations — toujours d'ailleurs pour un temps limité — à 
10 p. 100 du salaire minimum interprofessionnel moyen garanti 
du territoire où travaille le tributaire pour chacun des enfants 
en charge. 

Je crois donc inutile de renouveler devant l’Assemblée les 
explications que j'ai déjà données à propos de l’amendemert 
vroposé sur l’article 7. Je lui demande seulement de vouloir 

ien se prononcer. 


M. te président. La parole est à M. Pierre Cornet, pour soutenir 
son amendement. 


M. Pierre Cornet. Mesdames, messieurs, le paragraphe 3 de 
l'articie 9 prévoit que le taux des allocations familiales est 
fonction du salaire minimum interprofessionnel moyen garanti 
déterminé pour l’ensemble du territoire par arrêté du chef de 
territoire. 

Le systègne ainsi envisagé par la commission semble inadéquat 
parce qu'il est anti-économique. Les salaires minima peuvent 
être sensiblement différents d’une zone de salaire à l’antre, 
C’est donc faire abstraction à la fois de Ja réalité économique 
et des zones de salaires prévues par le code du travail outre- 
mer que d’instituer cette notion entièrement nouvelle et d'’ail- 
leurs relativement complexe du salaire minimum interprofes- 
sionnel moyen garanti territorial. 

A notre sens, il est préférable de lier le montant de l’allo- 
cation au salaire effectivement perçu par les travailleurs et 
d'attribuer une allocation d'autant plus forte que le salaire en 
cause est plus élevé. Dans cette méthode nous voyons différents 
avantages : les difficultés se rappor!tant au contenu et à la notion 
de zone sont supprimées; les difficultés qui naissent des acti- 
vités saisonnières sont également supprimées ; enfin, nous favo- 
risons la promotion ouvrière à laquelle le gouvernement de la 
République s’est toujours montré très attaché. 

Nous ajoutons, aussi bien en Algérie, en Tunisie on an 
Maroc, que les allocations familiales sont proportionnelles aux 
Salaires. 


M. André Bidet. Mais le système est mal appliqué en Tunisie, 
M, Pierre Cornet. Nous ne voyons pas la nécessité. 


_M. André Bidet. Tous les travailleurs protestent contre le sys- 
tème en vigueur en Tunisie. 


M. Pierre Cornet. de créer un système spécial pour les terri- 
loires d'outre-mer. Nous vous demandons donc d'adopter un 
système qui a faït ses preuves de facon à éviter des complica- 
tions qui, certainement, a'ourdiraient encore la mise en route 
des allocations familiales outre-mer. 


M, le nréeident. La parole est à M. Amadou Ba contre l’amens 
dement. 














_ 
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M. Amadou Ba. Mes chers collègues, j'ai entendu plusieurs 
fois mon cher ami M. Cornet défendre ses amendements; il 
et de l'Union française mais il ne sait pas ce que c’est que 
‘Union française. 


M. Pierre Cornet. C'est une affirmation quelque peu gratuite, 
mon cher collègue, et qui demande à être démontrée. 


M, Amadou Ba, Taisez-vous, vous n'en savez rien. 
M, Pierre Cornet. Je vous demande pardon. 


M. Amadou Ba. Nous sommes ici à l'Assemblée de l'Union 
française; nous ne sommes ni à l’Assemblée nationale ni au 
Sénat. Toutes les races se rencontrent dans cette enceinte et, 
comme l’a âit notre respecté président M. Albert Sarraut, c’est 
nous qui sommes les plus compétents pour discuter des ques- 
tions d'outre-mer. (Très Lien! au centre.) Mais nous trouvons 
ici des hommes qui défendent des intérêts alors que nous, repré- 
sentants des territoires, nous défendons les malheureux... 


M. le président. Monsieur Ba, je vous en prie! 


M. Amadou Ba. Il y a actuellement dans celle Assemblée des 
tendances nettement caractérisées : une tendance de défense de 
co que j'appelle. les intérêts et un tendance de défense que, 
chez moi, on appelle les conditions humaines. 


M. le président. Monsieur Ba, je ne peux pas vous laisser 
ag de telles paroles dans cette Assemblée et je crois me 
aire l'interprète de tous nos collègues ici présents. (Applaudis- 
sements au centre.) Nous élevons une protestation contre vos 
paroles. 


M. Amadou Ba. Je vous remercie de votre remarque, mon- 
sieur le président, mais ele n’empêchera pas la portée de mes 
paroles. Je sais où les placer et elles sont placées. Je ne dis pas 
qu'elles sont définitives mais je ne les retire pas. 


M. le président. J'espère qu'elles ne sont pas définitives. 


M. Amadou Ba. Je dis simplement que nous sommes ici dans 
cette Assemblée pour représenter des territoires. Nous ne som- 
mes pas seulement des conseilers, nous sommes aussi des 
rprésentants territorisux de nos assemblées. 


M. Gabriel Schleiter. Nous avons tous le même pouvoir ici. 
. 

M. Amadou Ba. Vous ne pouvez pas quels que soient les spé- 
cialistes ici présents, connaître l’histoire de nos territoires 
comme nous-mêmes. Il faudrait que vous puissiez nous com- 
prendre et admettre que nous avons des responsabilités au suje4 
de ces questions de code du travail ou de prestations familiales, 


Nous venons de nous rendre compte que systématiquement 
les amendements déposés cherchent à défendre le patronat 
absolu, alors que nous, nous défendons les populations. Nous ne 
pouvons pas nous entendre. (Proteslations au centre.) 


Nous sommes évidemment en minorité dans cette Assemblée. 
C'est un fait regrettable, mais nous sommes néanmoins pré- 
sents dans cette enceinte. Nous pourrions ici faire l'Union fran- 
çaise, mais nous avons constaté que les vœux émis par notre 
Assemblée ne som pas réellement faits pour regrouper ce qu'on 
appelle « l'Union française » d'après la Constitution. (Mouve- 
ments divers.) 


Nous constatons qu'une diversion est faite par des tendances 
intéressées. Nous sommes venus devant vous, croyant, selon la 
promesse de la France, que nous pouvions vous exposer d'une 
manière claire ce qui se passe dans nos pays. Vous, vous vous 
en faites les « champions ». Vous nous exposez des données que 
vous accumulez d'après des textes ou des documents anciens. 
Vous savez bien qu’il est difficile à notre époque de comprendre 
ce qui se passe dans l'Union française. Le déchirement que vous 
voulez, vous l'aurez. (Protestations diverses.) Nous avons des 
exemples vivants : l'Indochine, l'Afrique du Nord, la Libye. et 
d'autres viendront, malheureusement, si vous mainlenez votre 
jugement pour des raisons d'intérêt et de privilèges. (Protes- 
tations diverses.) 


M. Perier. C'est un scandale d'entendre de tels propos! 
M, le président. Monsieur Pa, je vous en prie. 


M, Reyt. Cela n'a rien à voir avec le présent débat! 


PS 





M. Amadou Ba. Ici, on ne sait ce qu'est l’Union fra raise, 
(Protestations au centre.) ba di is 


M. Pierre Cornet. Monsieur le p'. je vais être obligé 
de sortir pour ne plus entendre de telles paroles. 


J'ai déposé un amendement de caractère technique et je 
viens d'entendre à deux reprises notre collègue dire que je 
pe savais pas ce qu'était l’Union française. 


J'espère qu'ici tout le monde sait ce qu'est l'Union française, 
à des titres différents. J'espère également qu'il p7 a pas de 
conseillers de première, de deuxième ou de troisième classe, 
mon cher collègue. (Très bien! très bien! au centre.) Tout Je 
monde a ses responsabilités, vous en avez dans vos territoires, 
2 = avons aussi, bien que nous soyons élus de façon 

ifférente. 


M. le président. Je vous en prie, mon cher collègue, je erois 
que votre président, tout à l'heure s'est fait l'interprète de 
votre pensée et de celle de l'unanimité des membres de cette 


Assemblée. 
M. Paymond Barbé. Pas de la nôtre, monsieur le président. 
M. le président. Je le savais, monsieur Barbé, 
M. Laurin. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Laurin. 


M. Laurin. Je voudrais d’abord déclarer à l’Assemblée au nom 
de notre groupe que M. Theelten accepte de retirer son amen- 
dement pour clarifier le débat. 


A titre personnel, je votidrais répondre à mon collègue M. Pa, 
qui se trouve être en même temps mon confrère. M. Amadou 
Ba a, en effet, le grand privilège d'ètre commissaire-priseur 
dans son pays. comme je suis commissaire-priseur dans le dé- 
partement de la Seine. 


En toute affection, qu’il ne contestera pas, je lui précise que 
s’il a des responsabilités, nous en avons aussi. La preuve de 
vos responsabilités, mon cher collègue, c'est qu'un certan 
nombre d'électeurs vont ont envoyé dans cette Assemblée. 


M. Amadou Ba. Ce sont les électeurs en effet et ce ne sont 
pas des intérêts particuliers. 


M. Reyt. Soyez au moins poli. 


M. Laurin. J'aimerais que vous fissiez un effort pour com- 
prendre que s’il y a ici des représentants d'intérêts divers — 
c'est le jeu de la démocratie — j'en parle avec d'autant plus 
d'aisance que je n’en représente aucun qui soit différent des 
vôtres, tant sur le plan professionnel que politique. 


Vous défendez les intérêts des travailleurs et personne ne 
vous a contesté ce droit. Voulez-vous, à la fois comme repre- 
sentant démocratique d'un territoire et comme officier minis- 
tériel — je crois que vous exercez depuis quelque temps — 
accorder aux autres une liberté qui ne vous est pas refusée ? 
Vous avez « politisé » cet amendement. Il n’est pas « politi- 
sable », à la vérité. Entre les tenants d’un taux maximum et 
ceux d’un taux minimum, la commission préfère s’en remettre 
aux assemblées locales. Personnellement, je me rallierai à ce 
point de vue, celui de l'intérêt général. C’est pourquoi je vous 
demande de faire un eflort pour ne pas dénaturer ce débat. 


Nous avons tous ici la même préoccupation: une progression 
essentiellement humaine, véritable but de l'Union française. 


Et cela n'a rien à voir avec la Libye, qui ne jouxte p18 
votre territoire mais le mien et où, je vous l’assure, la liberté 
ne règne pas. (Très bien! très bien! et applaudissements a 
centre.) 


M. le président. Acte est donné du fetrait de l'amendement 
de MM. Rogier et Theetten. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission a déjà développé les raisors 

ur lesquelles elle repousse ces amendements tendant à tivef 
es taux. 

A l'article 9, il s’agit des allocations familiales. J1 ne resis 
plus que trois amendements en présence. Les deux premiers 
tendent à porter le taux des allocations familiales par enfant 
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go” 


en droit de demander aux auteurs de ces deux amendements, 
présentés par M. Keita et par M. Odru, de nous donner une idée 
des incidences économiques et financières de ces taux. 


J'ai essayé de les évaluer, en ce concerne l’Afrique occi- 
dentale française, avec les données ournies devant la commis- 
on, La charge correspondante serait de l'ordre de 20 p. 100 
des salaires payés. Je dis tout de suite qu'il n'est pas possible 
de la déterminer avec précision, parce qu'il faudrait tenir 
compte des taux des autres allocations prénatales, jeunes 
merages et maternité, que je maintiens aux chiffres avancés 
devant la COMMISSION. 


Fn ce qui concerne l'amendement présenté par M. Cornet, il 
veut lier l'allocation familiale à la rémunération réelle perçue 
ur le travailleur, Je me souviens d'une critique souvent 
recueillie par la mission d’information envoyée outre-mer pour 


étudier les conditions g du code du travail. Devant 
les modestes mesures conisées par ce code du travail, 
créant, par exemple, un registre d'employeurs, un bulletin de 
paye, elc., Îles employeurs ont été sque upanimes, dans 
jous les territoires, pour objeeter: « Vous voulez nous obliger 
à prendre une équipe de com les pour tenir tous ces 
registres! » Je crois, en effet, qu'il faudrait r un comptable 
auprès de chaque en pour étudier les variations de 
calaires d'un mois à l’autre, puis fixer, en regard, l'allocation 
familiale correspondante et, probablement, les autres alloca- 


tions. 


Avec le texte de la commission, il s'agit d’un taux unique 
non seulement pour tous les employeurs et tous les salariés, 
mais pour tout le territoire. Il s’agit d’un salaire minimum 
interprofessionnel moyen déterminé par le chef de territoire 
apres avis de la commission consullative du travail et de 
l'assemblée territoriale — toujours si vous adoptez le texte de 
la commission. Par conséquent, j'estime que ce texte, beaucoup 
plus simple, sera mieux accueilli par les employeurs. 


M. Guillabert. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 
monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. -Guillabert. 


M. Guillabert. Mesdames, messieurs, je regrette que dans celte 
Assemblée nous échangions yparfois des mots un peu vifs. 
Nous avons, certes, de par les tendances diverses que nous 
représentons, des points de vue différents. Elus de l'outre-mer 
ou designés par la métropole, nous venons dans cette enceinte 
représenter l’éventail des tendances; en conséquence, nous 
he pouvons être d'accord sur tous les points. Mais nous 
sonunes aussi à l'Assemblée de l’Union française où il est 
normal que les élus des territoires s'expliquent longuement, 
en raison de leur connaissance plus grande de certains pro- 
bièmes. 


Pour ce texte de la plus grande importance, nous avons 
voulu, des le début, vous faire comprendre notre angoisse en 
raison du caractère d’exceptionnelle gravité que revêt pour 
nous son adoption ou son rejet. 


Or, nous avons eu parfois le sentiment —- et c’est peut-être 
pourquoi certains de mes collègues se sont exprimés, pourquoi 
je Me suis exprimé moi-même quelquefois avec trop de vigueur 
— de n'être pas compris psychologiquement par d'autres collè- 
kües. Je tiens à dire que ce n’est pas un sentiment de sépara- 
üsme où quelque sentiment antifrançais qui nous inspire, mais 
qu'au contraire si nous manifestons publiquement, à cette tri- 
bune et dans cette Assemblée, nos sentiments, c’est 
Nous nous sentons libres de le faire. (Applaudissements à 
Jauche et au centre.) 


Je ne veux pas employer de grands mots, proférer des phrases 
uinilives qui dépasseraient le cadre de ce débat, mais nous 
‘oies — j'y insiste — en face d’un problème de la plus 
haule importance, Les difficultés qui peuvent s’en suivre ne 
lélomberont pas sur nous; au contraire, nous aurons montré 
\U\ populations que nous représentons que nous avons soutenu 
turs légitimes revendications. C’est en repoussant nos sugges- 
lions que vous créeriez à l'administration française, dans ces 
différents territoires, des difficultés, que vous susciteriez des 
Heconlentements dont nous avons pu connaître la virulence à 
‘Tlaines époques, et c’est ce que nous voulons éviter; nous 
‘oulons éviter que le travailleur, légitimement méeontent, ma- 
l'esle son impatience par des moyens regrettables. C'est 
Pourquoi, une fois de plus, je me tourne vers mes collègues qui 
Mnatssent moins que nous eertains de ces problèmes pour leur 
‘bpeler l'importance des décisions qu’ils sont appelés à 
brendre aujourd'hui. 


parce que - 





Si nous nous en remettons au texte de la commission, c'est, 
par une sorte de compromis. Nous avons parfois l'impression, 
par la multiplicité des amendements présentés, que l'on veui 
absolument modifier ce texte de la commission, texte imparfait, 
qui ne nous donne pas entière satisfaction, certes, nous 
eme qu’en toute chose il faut bien accepter un compromis 
orsqu’on ne peut obtenir exactement ce que l’on désire. 


C’est dans ces conditions que je vous demande, mesdames, 
messieurs, de ne pas prendre en mauvaise part des interven- 
tions qui, par notre ferveur même, peuvent dépasser leur but; 
ne les considérez que comme la réaction de responsables pla- 
cés devant des problèmes extrêmement graves et qui en ont 
pleinement conscience. Aussi je vous demande à tous, élus des 
territoires d'outre-mer ou désignés par la France métropolitaine, 
de délibérer aujourd'hui dans le calme, et je me tourne parti- 
culièrement vers mes collègues métropolitains: nos revendi- 
cations sont essentielles et il ne faudrait pas, sur un projet 
d'une telle importance, donner aux travailleurs africains, par 
des amendements répétés, l'impression qu'on se refuse à leur 
donner satisfaction. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


. M. le président. Monsieur Guillabert, au nom de l’Assemblée, 
je vous remercie de vos déclarations. 


M. Raymond Barbé. Je demande Ja parole, monsieur le pré- 
sident. es 


M. le président. La parole est à M. Barhbé. 


M. Raymond Barbé. Dans un instant vont être mis aux voix 
les amendements qui subsistent sur l’article 9 et, par priorité, 
parce qu'ils s’éloignent le plus du texte de la commission, ceux 
de M. Keita et de M. Odru. 


A ce propos, une indication précise permettra peut-être une 
fusion de ces deux amendements : 


La documentation chiffrée exprimée dans celui de M. Keita 
était inscrite dans la proposition déposée à l’Assemblée natio- 
nale par M. Kriegel-Valrimont et les membres du groupe com- 
muniste, proposition à l’origine de la discussion d'aujourd'hui, 
et avait reçu en son temps l'approbation des organisations 
syndicales C. G. T. d'Afrique noire et de Madagascar comme, 
étant conforme aux intérêts des travailleurs. Mais depuis le 
üépôt de la proposition Kriegel-Valrimont, le code du travail 
a été voté et promulgué, et ainsi s’est trouvé substitué au 
salaire journalier précédemment en vigueur dans les territoires 
un salaire déterminé désormais sur une base horaire. 


Dans ces conditions, nous avons cru devoir modifier, dans 
l'amendement que nous avons déposé, le libellé de notre pro- 
position et exprimer en salaire horaire ce qui était proposé en 
salaire journalier dans le texte Kriegel-Valrimont, Ainsi avons- 
nous l'égalité suivante: 70 heures de salaire dans le cadre de 
Ja proposition de Ja Joi de 40 heures équivalent exactement 
aux dix journées antérieurement inscrites dans la proposition 
Kriegel-Valrimont et dans l'amendement de M, Keïla, c'est-à- 
dire aux deux cinquièmes du salaire mensuel. Donc, les deux 
amendements ont la même signification, mais étant donné 
que le nôtre est conforme à la législation. actuellement en 
vigueur tandis que celui de M. Keita ne l'est pas dans les ter-| 
mes, nous suggérons que ce dernier amendement soit retiré! 
au profit du nôtre, non pas pour des questions de « cha-| 
pelle », mais, je le répète, pour respecter la législation en vi- 
gueur depuis la promulgation du code du travail. 


M. Keïta. Je retire mon amendement au profit de celui du 
groupe communiste, monsieur le président. 


M. le président. 11 reste done l'amendement de MM. Oÿru, 
Toujas et des membres du groupe communiste, que je vais 
mettre aux voix. 


M. Raymond Barbé. Je demande un scrutin au nom du groupe, 
communiste, monsieur le président. 


M. Georges Oudard. Et moi au nom du groupe des répu- 
blicains sociaux. 


M. le président. Je suis saisi de deux demandes de scrutin 
présentées par MM. Barbé et Oudard, au nom du groupe com- 
muniste et du groupe des républicains sociaux. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dévouillement.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
ün : 


Nombre des votants... ..sssssssssssesssese 170 
Majorité absolue (RRRLELLLLLIIILILILILLLLLILZT] sû 


Pour l'adoption ss... 38 
Contre ss... ss... 132 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 


M. le président. Je dois faire connaître à l’Assemblée ze 
nous reste à examiner 39 articles et que nous avons déjà 
45 amendements à discuter, L'Assemblée entend-elle continuer 
la discussion ce soir, ou désire-t-elle reporter à mardi la suite 
de la discussion ? 


M. Raymond Barbé, Je demande un scrutin. 


M. le président. Je vais mettre aux voix par scrutin public Je 
renvoi à mardi de la suite de la discussion. 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole, 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé, Nous nous prononçons contre le renvol 
À mardi et nous avons demandé un scrutin, car déjà bien des 
manœuvres dilatoires et des atermoiements.… (Mouvements 
divers) se sont fait jour tendant à remettre de semaine en 
semaine le vote de ce texte. J'ai la conviction qu'à l'heure 
présente et après le vote sur les amendements et sur l’article 9, 
point central du texte, il serait possible de continuer la dis- 
cussion de cette question si importante, évidemment en séance 
de nuit, 


Je suis convaincu qu'il est possible de réaliser dans un temps 
raisonnable l'étude et ge me des différents textes et articles 
concernant le projet actuellement en discussion. 


Je considère et je répèle qu'après l’article 9 toutes les ques- 
tions essentielles, à part celles qui vont venir sur l'article 26, 
c'est-à-dire sur un seul article, seront examinées. II me semble 
que dans ces conditions il serait de bon ton de continuer l'exa- 
inen d'un projet qui pourrait, je le répète, être terminé aujour- 
d'hui. 


M. le rapporteur de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Le Brun Kéris. 


M. le rapporteur de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. Je voudrais demander à nos collègues de ne 
voir aucune manœuvre dilatoire dans le fait de proposer le 
report de la discussion à mardi, mais au contraire, comme l’a 
fait M. Guillabert, avec tant de talent, et je m'associe à ses 
paroles, je leur ferai remarquer le sérieux de cette discussion 
et l'importance de ce débat. 


Les grands débatr, les bons débats ne se font pas en séance 
ûe nuit, En séance de nuit des erreurs sont commises; toutes 
les fuis il y a de la nervosité; il se produit des incidents. Ce ne 
sont pas de bonnes méthodes de travail. Le travail de nuit n'est 
pas régulier. Donnons l'exemple à d'autres Assemblées de 
savoir travailler comme il faut, aux heures où l’on doit tra- 
vailler, au moment où l'on a l'esprit à soi, pour de bon, et où 
l'on ne vit pas sur ses nerfs. 

Je vous supplie, mes chers collègues, au nom de l’importance 
fe ce texte, de faire qu'il soit voté mardi, Il n’y a pas dans 
rette demande de manœuvre dilatoire, je le répète, maïs au 
contraire, le souci que l'Afrique — puisque c'est de l'Afrique 
qu'il s'agit — soit dotée d'un texte vraiment efficace. (Applau- 
dissements au centre.) 


M. le président. Je mels aux voix la demande de renvoi à 
mardi de la suite de la discussion. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par M. Barbe 
au nom du groupè communiste, 

Le serulin est ouvert, 


(Les voles sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 





M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


‘Nombre’ de votants LRRELRELELLIRLLERELELLLLLZ] 160 
Majorité absolue 


Pour l'adoption s.ssssssss 145 
Contre ne 15 


LRLLELELLELLELRERELRELRREEZE,] 81 


L'Assemblée de l’Union française a adopté. 


En conséquence, la suite de la discussion est renvoyée À 
mardi. 


_— 19 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Bernier, Duval, Bégarra, 
Bidet, Roger Lévy, Charles Margueritte, et des membres du 
groupe socialiste $. F. I O. et ee une proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire assurer le service des 
prestations familiales aux marins des départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 
embarqués pour pratiquer la pêche maritime ou pratiquant la 
pêche artificiels (travailleurs indépendants). 


La proposition sera imprimée sous le n° 39, distribuée, et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des affaires 
sociales. (Assentiment.) 


=. #4 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Kaouza et des membres du 
groupe des républicains sociaux, une proposition de résolution 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à modifier Ja loi 
n° 53-1340, du 31 décembre 1953, portant application des nou- 
veaux taux d’émoluments et liquidation des indemnités dues 
aux anciens combattants et victimes de la guerre, en ce qui 
concerne l'article 36 relatif à la retraite du combattant, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 40, dis. 
tribuée, et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires sociales. (Assentiment.) 


_— 12 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. le général Legentilhomme 
un rapport fait au nom de la commission de politique géné- 
rale sur la demande d'avis (n° 371, année 1%54), transmise 
par M. le président de l’Assemblée nationale, sur la propo- 
sition de loi de M. Oopa Pouvanaa, député, relative aux condi- 
tions d'éligibilité de certains fonctionnaires dans les territoires 
d'outre-mer et dans les départements et les arrondissements 
métropolitains et d'outre-mer. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 41 et distribué, 


J'ai reçu de M. Louis Delmas un rapport fait au nom de 
Ja commission des affaires financières sur la % gr mcm de 
résolution (n° 17, année 1955), présentée par M. Antonini au 
nom de la commission des affaires financières, tendant à invi- 
ter l'Assemblée nationale à soumettre pour avis à l'Assem- 
blée de l'Union française les divers textes gouvernementaux 
réformant le régime de l'émission en Afrique occidentale fran- 
çaise, en Afrique équatoriale française, au Togo et au Came- 
roun au moment de leur ratification devant le Parlement. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 42 et distribué. 


"#5 à 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Schmitt un avis, présenté 
au nom de la commission des affaires financières, sur la pro 
position (n° 335, année 1954) de MM. Theetten, Bème et Perier, 
tendant à demander au Gouvernement. de la République fran- 
çaise d'aider financièrement et techniquement le gouverne- 
ment de l'Etat associé du Cambodge: 1° pour la réalisation 
du port maritime, de Ream; pour la modernisation et l'agran 
dissement du port fluvial de FPhnom-l'enh, 


L'avis sera imprimé sous le n° 43 et distribué, 
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REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE A 
LA COMMISSION NATIONALE POUR L'EDUCATION, LA SCIENCE 
ET LA CULTURE AUPRES DE L'U. N. E. $. C. O. 


Nominations. 


M. le président. Conformément à l’article 27 du règlement, 
Jes noms des candidats proposés | mi la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d’outre-mer, pour représenter 
JAssemblée de l’Union française à Ja commission natio- 
nale pour l'éducation, la science et la culture auprès de 
JU. N. E. S. C. O., ont été affichés. 

Le délai d’une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

Fn conséquence, ces candidatures sont considérées comme 
adoptées. 

Je proclame MM. Jacques Chastenet et Pierre-Louis Berthaud 
membres de la commission naticnale pour l'éducation, la 
science et la culture auprès de l'U. N. E. S. C. 0. 


— 15 — 
NOMINATIONS A UNE INTERCOMMISSION 


M. le président. Conformément à l’article 24 du règlement, 
il a été procédé à l’affichage de candidatures à l'intercommis- 
sion chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée de l'Union 
française dans la structure de l’Union. 

le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 


En conséquence, je proclame membres de cette inter- 
commission : 


MM. Antonini, Barbé, Blanchard de La Brosse, Boisdon, Bou- 
mendiel, Alfred Bour, Cao Van Chieu, Charles-Cros, Chiarasim, 
l'ierre Cornet, Coulibaly, Daber, Guillabert, Guyard, Habib- 
Deloncle, Junillon, Mlle Lafon, MM. Laurin, Léger, Michalet, 
Uudard, Perier, Pialoux, Rencurel, Reverberi, Rosenfeld, Trois- 
gros, \a Doumbia, 


5 0. 
MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, 
il a été procédé à l'affichage de candidatures à des commis- 
Slolis, 

Le délai d’une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame : 

Membre de. la commission des affaires culturelles et des 
Gvilisations d'outre-mer : 

M. Parinaud, en remplacement de M. Comiti; 

Membre de la commission de l’agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts : 

M. Parinaud, en remplacement de M. Carroué. 


ss 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances 
publiques : 

Mardi 8 février, à quinze heures; 

Jeudi 10 février, à quinze heures trente. 

ll n'y a pas d'opposition ?... 

la proposition de la conférence des présidents est adoptée. 
La conférence des présidents propose, d’autre part, de fixer 
tmine suit l’ordre du jour de ces deux séances : 

Mardi: 8 février, à quinze heures, séance publique : 


{° Examen d’une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, 
‘es pêches et des forêts, relative à la demande d'avis (n° 169, 
“unce 1953), transmise par M. le président de l’Assemblée 





nationale, sur les propositions de loi: 5° de M. Charpentier 
et plusieurs de ses collègues, députés, sur l’organisation des 
marchés agricoles; 2° de M. Saint-Cyr et plusieurs de ses col- 
lègues, députés, relative à l’organisation des marchés agri- 
coles ; 

2° Examen d’une demande de délai supplémentaire, pré- 
sentée par la commission des affaires économiques, relative à 
la demande d’avis (n° 274, année 1954), transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Pupat et plusieurs de ses collègues, députés, portant création 
d'un fonds autonome de compensation du commerce extlé- 
rieur ; 

3° Suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l’ordre du jour de la séance publique du jeudi 3 février ; 


4° Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
ar M. le ministre de la France d'outre-mer, fixant les tarifs 
es droits d'expédition des actes de l'état civil en Nouvelle- 
Calédonie et dépendances (n° 331, année 1954, et n° 32, annee 
1955, M. Pialoux, rapporteur) ; 


5° Discussion de Ja proposition présentée par M. Junillon, 
président de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales au nom de cette com- 
mission, tendant à demander au Gouvernement de reclasser 
les magistrats d’Indochine dans les juridictions ressortissant, 
soit au ministère de la France d’outre-mer, soit au ministère 
de Ja justice, et ce, proportionnellement au nombre desdites 
juridictions (n° 352, année 1954, et n° 33, année 1955, M. Bois- 
don, rapporteur) ; 

G° Discussion de Ja proposition de MM. Theetten, Bème ct 
Perier, tendant à demander au Gouvernement de la République 
française d'aider financièrement et techniquement le gouver- 
nement de l'Etat associé du Cambodge: a) pour la réalisation 
du port maritime de Réam ; b) pour la modernisation et l’agran- 
dissement du port fluvial de Phnom-Penh (n° 335, année 1954, 
et n° 12, année 1955, M. Thonn Ouk, rapporteur; n° 23, annce 
1955; avis de Jla commission des affaires économiques, 
M. Theetten, rapporteur; n° 43, année 1955, avis de la com- 
mission des affaires financières, M. Schmitt, rapporteur. 


Jeudi 10 février, à quinze heures trente, séance publique : 


1° Discussior. de la demande d’avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assem'lée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Oopa Pouvanaa, député, relative aux conditions d'éligibilité 
äe certains fonctiunnaires dans les territoires d'outre-mer et 
dans les départements et les arrondissements métropolilains 
et d'outre-mer (n° 331, année 1954, el n°? 41, année 1953, — 
M. le général Legentilhomune, rapporteur) ; 

2° Discussion d'urgence €e la propositiôn de résolution, pré- 
sentée par M. Louis Delmas au nom de la commission des affaires 
financières, tendant à inviler l’Assenrblée nationale à soumettre 
pour avis à l’Assemblée de l’Union francaise les divers textes 
gouvernementaux réformaut le régime de l’émission en Afrique 
occidentale française, e1 Afrique équatoriale française, au Toga 
et au Cameroun, au moment de leur ratification devant le Par- 
lement (n°* 17 et 42, année 1955, — M, Louis Delmas, rappor- 
teur) ; 

3° Suite de la discussion de la proposition de MM. Castex, 
Alluy, Charles, Guillabert, Jacobson et Jean Marquet, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures propres à 
assurer la construction d’un aérodrome à Tahiti (n° 56, 195 
et 224, anrée 1954. — M. Castex, rapporteur; n°? 148, année 194, 
avis d: la commission des affaires économ'ques. — M. Loste, 
rapporteur; n° 194, année 1954, avis de la commission des 
affaires financières. — M. Cazelles, rapporteur, et n° 209, année 
1954, avis de la commission de la défense de l'Union fran- 
çaise. — M. Georget, rapporteur). 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Les propositions de la conférence des présidents sont adoptées, 


En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de Ja pro- 
chaine séance publique, mardi 8 février, à quinze heures. 

{° Examen d’une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commision de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pèches et des forêts, reiative à la demarde d'avis (n° 169, 
année 1953), transmise par M. le président de l’Assemblée nalio- 
nale, sur les propositious de loi: a) de M. Charpentier et plu- 
sieurs de ses collègues, députés, sur l’organisation des marchés 
agricoles; b) de M. Saint-Cyr et plusieurs de ses collègues, 
députés, relative à l’organisation des marchés agricoles ; 

2° Examen d’une demande de délai supplémentaire, présentée 
par Ja commission des affaires économiques, relative à la 
demande d'avis (n° 274, année 1954), transmise par M le prési- 
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dent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Pupat et plusieurs de ses collègues, Séputés, portant créa- 
tion d'un fonds autonome de compensation du commerce exté- 
rieur ; 

3° Suite de la discussion de : a) la demande d'avis, transmise 
par M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition 
de loi de M. Kriegel-Valrimont et plusieurs de ses collègues, 
députés, tendant à créer un régime de prestations familiales 
pour les salariés non fonctionnaires dans les territoires d'outre- 
mer et les territoires sous tutelle ; b) la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur la propo- 
sition de loi de M. Senghor et plusieurs de ses collègues, dépu- 
tés, portant institution d’un régime de prestations familiales 
au bénéfice des travailleurs salariés dans les territoires et terri- 
toires associés relevant du ministère de la France d'outre-mer 


(n°s 61 et 276, année 1954, et 10, année 1955, — M. Bégarra, 


rapporteur; avis de la commission des aflaires économiques. — 
M. Le Brun-Kéris, rapporteur ; avis de la commission des affaires 
financières. — M. Bernier, rapporteur) ; 


4° Discussion de la proposition de MM. Bégarra, Belabed, de 
kal Daho et des membres du groupe’ socialiste S. F. L 
apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à créer une vo 
d'appel à Oran (Algérie) (n°° 135 et 271, année 1953, et 19, année 
1955. — M. Bégarra, rapporteur) ; 


5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le F de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France itre-mer, fixant les 
tarifs des droits d'expédition des actes de l’état civil en Nou- 
velle-Calédonie et dépendances (n°* 331, année 1954, et 32, année 
1905. — M, Pialoux, rapporteur) ; 








6° Discussion de la présentée M. Jun 
président de la nier la \égislation, de la Juil, 
affaires administratives et domaniales, au nom de cette commis. 
magints d'inlo@ies due de PRES Res 
magistrats d’indochine dans juridictions ressortissant 

au ministère de la France d’outre mer, soit au ministère “ 
un, et ce, proportionnellement au nombre desdites juridic. 
ions (n°s 359, année 1954, et 33, année 1955. — M. Boisdon, 
rapporteur) ; 

7° Discussion de la proposition de MM. Theetten, Bême et 

Perier, tendant à demander au Gouvernement de la x République 
française d'aider financièrement et techniquement le gouv 
ment de l'Etat associé du en: vu pour la réa'isation du du 


port maritime de Ream ; b) rnisation et l'agrandis- 
sement du t fluvial de P à Le (nes 335, année 1954. et 
12, année 1955. — M. Thonn Ouk, ra ; n° 23, année 


1955, avis de la commission des aires économique. _ 
M. Theetten, rapporteur; n° 43, année 1955, avis ce la commis. 
sion des affaires financières. — M. Schmitt, rapporteur). 


I n'y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.4 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union françuise, 


Re&xé HINGRe. 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française, 





Réunion du jeudi 3 février 1955. 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l’Union française a convoqué, pour le jeudi 
3 fevrier 1955, MM. les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l’ordre 
du jour, les propositions suivantes seront sournises à l’appro- 
bation de l'Assemblée. 


1. — Retirer de l’ordre du jour de la présente séance : 


La discussion de la proposition (n° 372, année 1954) tendant 
à inviter le Gouvernement de la République française à faire 
connaître ses projets relatifs à la conception et à l’organisation 
de la défense de l'outre-mer dans le cadre des réformes de 
structure de la défense nationale envisagées. 


Affaire inscrite au deuxième rang. 
Il, — Tenir la semaine prochaine deux séances publiques : 
Mari 8 février 1955, à quiuze heures; 


Jeudi 10 février 1955, à quinze heures trente. 


HI. — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer comme suit Fordre du jour de ces deux séances : 


Mrd 8 février 1955, à quinze heures: 


a) Examen d’une demande de délai supplémentaire présentée 
par là commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pèches et des forêts, relative à la demande d'avis (n° 16, 

ne 1953) sur les propositions de loi: 4° de M. Charpentier 


et plusieurs de ses collègues, députés, sur l’organisalion des 
marchés agricoles; 2° de M. Saint-Cyr et plusieurs de ses col- 
lezues, députés, relative à l'organisation des marchés agri 


. 


h) Examen d’une demande de délai supplémentaire, présen- 
ce par la commission des affaires économiques, relative à la 
ile d'avis (n° 274, année 1954) transtuise par M. le pre- 

sid de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. l'upat et plusieurs de ses collègues, députés, portant création 
d'un fonds autonome de compensation du commerce extérieur ; 


Suite de la discussion des affaires restant insenites à l’ordre 
du jour de la séance publique du jeudi 3 février 195; 


d) Discussion de la demande d'avis (n° 331, année 1954) sur 
projet de décret présenté par M. le ministre de Ja France 


d c-mer, fixant les tarifs des droits d'expédition des actes 
de l''lal-civil en Nouvelle-Caiédonie et dépendances ; 


e) Discussion de la proposition (n° 352, année 1954) tendant 

à dernander au Gouverneiuent de reclasser les magistrats d’Indo- 

dans les juridictions ressortissant, soit au ministère de la 

] e d'outre-mer, soit au ministère de la justice, ei ce, pro- 
P'r'ionnellement au rombre desdites juridictions; 


_[} Discussion de la proposition (n° 335, année 1954) tendant 
à mander au Gouvernement de la Répubiique française d’ai- 
er linancièrement et techniquement le gouvernement de l'Etat 

é du Cambodge: 1° pour la réalisation du port maritime 
0e lieam; 2° pour la modernisation et l'agrandissement du port 
Juvial de Phnom-Penbh. 


Jeudi 10 février 1955, à quinze heures trente : 


D'scussion de Ja demande d'avis (ne 371, année 1954) sur 
li proposition de loi relative aux conditions d'éligibilité de cer- 
fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer et dans 


h pariements et les arrondissements métropolitains et d’ou- 


L 


b! Discussion d'urgence de la proposition de résolution {n° 17. 
annee 1#55) tendant à inviter l’Assemblée nationale à soumettre 
vis à l’Assemblée de l'Union française les divers textes 

ementaux réformant le régime de l'émission en Afrique 
uluic française, en Afrique équatoriale française, au Togo, 





2 au Cameroun, au moment de leur ratification devant le Par- 
ement; 


c) Suite de ja discussion de ia proposition (n° 76, année 
1954) tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesu- 
res propres à assurer la construction d'un aérodrome à Tahiti. 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 


ee — 


NOMINATION DE RAPPFORTEURS 





AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Delmas a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 47, année 1955) teudant à inviter l’Assemblée 
nationale à soumettre pour avis à l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise les divers textes gouvernementaux réformant le régime 
de l'émission en Afrique occidentale française, en Afrique équa- 
toriale francaise, au Togo et au Cameroun au moment de leur 
ratification devant le Parlement. 





AFFAIRES SOCIALES 


Mlle Le Ber a été nommée rapporteur de la demande d'avis 
{n° 6, année 155) sur un projet de décret modifiant le décret 
u 27 décembre 1952 portant création des centres de formation 
professionnelle rapide. 


M. Deroux a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 7, année 1955) sur les projets de décret: 


1° Modifiant le décret du 25 mars 1939 portant réglementation 
de l’emploi des étrangers en Afrique équatoriale française ; 


2° Modifiant le décret du 11 mars 1939 portant réglementation 
de l'emploi des étrangers en Afrique occidenta:e française. 


M. Cervain a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 24, annte 1955) sur le projet de loi tendant à l'adoption 
de mesures concourant à la protection de la santé publique 
(n° 9862, À. N., 2° législature), 


Mme Mairoux a été nommée rapporleur pour avis de la pro- 
position (n° 388, année 1954) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à organiser en Algérie, dans les territoires d'outre-mer, 
au Togo et au Cameroun, la distribution gratuite de lait et de 
sucre et, éventuellement, d’autres suppléments alimentaires 
dans les écoles. Renvoyée pour le fond à la commission des 
alfaires économiques. 





LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Antonini a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 5, année 1955) sur un projet de décret rendant applicables 
dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, les 
dispositions des articles 10 et 11 modifiés de l’acte dit loi du 
4 mars 1943 relatif aux sociétés par actions. 


M. Rencurel a été nommé rapporteur de Ja proposition (n° 63, 
année 1954) tendant à rendre applicable en Algérie la législa- 
tion métropolitaine relative aux tribunaux de cominerce, en 
remplacement de M. Fadda. 


nn 


POLITIQUE GÉNÉRALE 


Mme Lefaucheux a été nommée rapporteur de la demande 
d'avis (n° 271, année 1951) sur la pere de loi tendant à 
modilier certaines dispositions de Ja loi n° 51-586 du 23 mai 
1951, relative à l'élection des députés à l’Assemblée nationale 
dans les territoires relevant du ministère de la France d’outre- 
mer (A. N., n° 707, 2° législature), 
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. obson. me 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL Khammao (Mme la |Le Ngoc Chan. Sim Var. 
DE LA Princesse). Luciani. Thonn Ouk. 
Mlle Le Ber. Pheng. Visoes. 


séance du 3 février 1955. 


—_——— — 


SCRAUTIN (M° 1) 


Sur l'article 8 de la proposition de lot 


relative aux prestations familiales dans les terriloires d'outre-mer. 


Nombre des votants....scsscoocssesoscesssossereee 165 
Majorité abs )lue …..... ..... PPLLTITIITIITTI IEEE 83 
Pour l'adoption ,.,:.3. coscocsocose DB 
CORUS sorcroosveés co cboscssenese . #0 
L'Assemblée de l'Union francaise a adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Djima Doumbaye. Loste. 
Antonini. Dorange. Marquet, 
Aubert. Dubois. Mer:guy. 

Audu (Jean-Bertrand).! Dupuy (Marceau). Michalet, 
Avinin. Dusseaulx. Monnet. 
Baudoin. Mine Eboué-Tell. Morel, 

Bazé (William). Fadda. Oudard. 

Bême Fillon. Peretti. 
Benamor, Fleury. Perier 

henon Foccart, Pialoux. 
Bentchicou. Frey Ramus. 
Bentounès. Galimand, Raphaël-Leygues. 
Berthaua, Gay. Razafindrakoto. 
Bertrand. Georget Rencurel. 
Bougenot. Gwouy;un (de). Repiquet, 
Bruchard (de). Gui'er (Jean). Ribcra, 
Burshuürat, GUY Rociore. 

Cas iv. Œuvard, Rogier. 

Chor!es Habib-Deloncle. os 

Charher l'amroun sarraut (Omer). 
Chastenet. Héline schleiter (Gabriel). 
Cheikh “dia. Jacquier. Schneider, 
CuiarastPu. karmil sicé. 

Cornet. Kaouza. Signoret. 

Costes Kémaiou syla 

Deber Laurent-Eynac. "neetten, 
Dardelle, Laurin Frousgros, 
Delmas (Louis). Legentilhomme. Viniger. 


Delpuech. 


AIM 
Ahidjo 
Ahmed A! 
Alduy 
Pa Amadou, 
Barbo 
Begarra. 
Begat. 
Belabed, 
Bernier. 

Bidet (André). 
Bocher 

Boileau 

bou: avel 

Houda ‘Françols). 
Buu kKinh 

Cao Van Chieu. 
Carrouc 

Cazelles. 
Céran-Jérusalemy. 
Charles-Cros, 
Chekkal Daho. 
Coquart, 
Coulibaly 
Darlan. 
Peroux. 
Detraves. 
Diallo. 


\hmadou). 
jallah. 


(Mamadou; 








Lhuillier. 


Ont voté contre: 


Doan fun Giam. 
Do fiuu Thinn, 
Dumas, 


Duval. 
Egrelaud., 
Feix 
Lrorse 
Guillabert, 
Hazoumé 


J111 llon 
nella, ait Modibo. 
Lachena 

Mile Lafon 
Lecheni 

Léon 

Le Toan. 
Lévy (Roger). 
Lou da 

Mme Malroux. 
Mana 
Marguerilte, 


Mayaki. 

Mbida 

Mignot. 

Mitterrand 

Mme Emilienne 
Moreau. 


Charles-André 





M rullec. 
[N'Diuve 
Ngo Koaï Minh. 


Nguyen kim Loan. 
iNguyen Khac Su 
Neuven buy Thanh. 


Nguyen Huu Fhuan. 

Nguven Van Ty 

Ngu*en Trung Vinh. 

Odru 

Parinaud. 

Pham K AC ITy. 

Pham Van Nu. 

Polyrarpe. 

Reverbori. 

rosenfeld. 

Saïdou Diermakoye 
(Issoufou). 

Sarr lbrahima, 

Soppo Priso. 

Thévenin. 

Thomas 

Toujas, 

Tran Thien Vang, 

Mine Tran Van 
Chuong. 

Vivier 

Ya Doumbia. 





Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
Dèdi: 
Marche 


Reyt. 
Rivnd {Georges). 


Rogué. 
oulleaux-Dugage. 


W'ont pas pris part au vote: 


MM. 
André (Max). 
Blanchard de la 
Bro:so. 


Baisdon. 
RoumendiJel. 
Bour (Alfred). 
Eui Xuan Baa 


Eschembrenner. 
Fontanet 
Cervain. 
Griaule. 


(Jean Marie). 





Excusés ou absents par congé: 
MM. La Gravière, Montrat et Mme la princesse Yukanthor, 
N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
et M. Léger, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifie 
calion, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 2) 
Sur l'amendement ne 31 de M. Odru à l'article de la proposition dé 
loi relative aux prestations familiales dans les terriloires d'outre. 


mer. 


Nombre des votants.......sscssscssossssccseseses 108 


Majorité absolue ..….... CRRERRRLEETELELELEEELELLILILELE) 54 
Pour l'adoption .....ssssssrsssose 95 
Contre ........ cossssosesoccccococe ‘TOR 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


Cnt voté pour : 








MM. Diallo. Mbida. 
Ahidjo {Ahmadou). Duval. Mignot. 
La Amadou. Egretaud, Milterrand. 
Sarbé. Feix. Moullec. 
Bernier. Guillabert, N'Diaye. 
Bo:iteau. Hazoumé. Dru. 
Bouca vel. Keita, dit Modibo. Parinaud. 
Bouda (François). Lachenal, l'olycarpe. 
Carroué. Mlle Laon. Sarr ibrahima 
Coulibaly (Mamadou). | Léon lhévenin, 
Dar:an, Lounda, Toujas, 
Deroux. Mama. Ya Doumbia. 


Cni voié contre : 








MM. Dorange. Margucritte. 
Ahimeÿ Abdallah, Dubois. Marquet. 
A'duy. Durnas, Menzuy. 
André Max). Dupuy (Marceau). Michaiet, 
Antounini. Dusseaulx. Monnet. 
Aubert. Mie Eboué-Tell Mme bErnilienne Mo- 
Audu (can Bertrand) | Fädda, reau. 
Aviu:n. Fillun. Morel. 
Baudoin. Fleury, Oudard, 
bazé : William). Foccart. Perelti. 
Begarra. Fontanet, Perier. 
Belabed. Frey. Pialoux, 
bème. Gaihinand, Ramus. 
Benamcor. Lay, Ranire!sa, 
Beron. Ge rget. Raphaël-Leygues. 
Pentchicou. Gervain. Razafindrakolo. 
Lbentounès, Gorse, Rencurel, 
Berlhaud. Gouyon (de). Repiquet, 
Bertrand, Griauie. Reverbori. 
Lidet André). Guiler Jean). Reyt. 
Locher. Guy. Ribéra. 
Boision Guvard. Riond (Georges) 
Bougeno!. Habib-Deloncle. Roclore. 
Bour (Alfred). Haliroun, Rogier. 
Bruchard ‘de). léline, Rogüé. 
Burkhardt, la Zizen. Rosenfeld. 
Castex. Jaccbson. Rouileaux-Dugage. 
Cazelles, Jacquier. Roy, 
Charles. Julien (Charles-André)|Saïdou Djermakoye 
Char.es-Cros. Junillon. ‘Issoufou). 
Charlier. Kamil. Sarraut (Omer). 
Chastenet. Kaouza. Schleiter (Gabriel. 
Cheikh Sidia, Kéma;jou. schmitt. 
Chekka!l Daho, Laurent-Eynac, Schneider. 
Chiarasini, Laurin. Sicé 
Coquart. Mile Le Ber, Signoret. 
Cornet. Le Brun Kéris. s0ppo Priso. 
Costes. Lechani. svlia 
Daber. Mme Lefaucheux. fheetten 

snti > 

Dardelle. Legen!ilhomme, Thomas (Jean Marie 
Dède. Lévy (Roger). _ 
Delmas (Louis), Lhuillier, Troisgros, 
Delpuech. Loste. Vignes. 
L'etraves. Mme Malroux. Viniger. 
Djuwa boumbsye. diarche, Yivier, 





y Ce et — 
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ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE BU 3 FEVRIER 1955 








Se sont abstenus volontairement : 
MM. Begat, Mayakl. | 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Khammao (Mme la ,Nguyen Trung Vinh, 
Blanchard de La princesse). Pham Khac Hy. 
Brosse. Le Ngoc Chan. Pham Van Nu. 
pou 7 CR 9 Pheng. 
Bui Auan . . Sim Var. 
se, suu Kioh. Ngo Khai Minh. Thonn Ouk. 


ïao Van Chieu. Nguyen Kim Loan, 
Céran-Jérusalemy, Nguyen Khac Su. 
soan Huu Giam, Nguyen Duy Thanh. 


Tran Thien Vang. 
Mme Tran Van 




















rite Po Huu Thinh. Nguyen Huu Thuan. Chuong. 
Eschembrenner. Nguyen Van Ty. 
— 
Excusés ou absents par congé: 
dé MM. La Gravière, Montrat et Mme ja princesse Yukanthor. 
{ * 
" N'ont pas pris part au vote: 
M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
et M. Léger, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants....sss.sssssssesssssossssuse 170 
Majorité absolue ne orne... 86 
Pour l'adoption ...sssossessssssoss 98 
Contre nn mmmnttommsmanere 132 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
SCRUTIN (N° 3) 

Sur le renvoi au mardi 8 février 1955 de la suite de la discussion 
de la demande d'avis sur les propositions de loi relatives aux 
prestations familiales dans les territoires d'outre-mer. 

Nombre des volants.......cesossssssesesssssesee 159 
M jorité absolue CÉRRELELELETLEEELEEEEEELEEELLEEEE) 80 
Pour l'adoption .....ssssosesssse 144 
Contre .......00 céctssensssceséeise :: 3 
os L'\isscmblée de l’Union française a adopté. 
Ont voté pour : 
MM Bentounès, Cheikh Sidia, 

Ahmed Abdallah. Bernier, Chekkal Daho, 

Alduy. Berthaud. Chiarasini. 

André (Max). Bertrand. Coquart. 

Antonini, Bidet (André). Cornet, 

Aubert, Bocher. Costes. 

A Iean-Bertrand). | Boisden. Coulibaly (Mamadou). 

Avinin. Bougenot. Daber. 

Ba Amadou. Bour (Alfred). Dardelle. 

Baudoin. Bruchard (de). Darlan. 

Bazé (William). Burkhardt. Dède. À 

Begarra. Castex. Delmas (Louis), 

Begat. Cazelles. Delpuech. 

Belabed. Céran-Jérusalemy, Detraves. 

Bime, Charles. Diallo. 

Benamor. Charles-Cros, Djima Doumbaye. 

8. Benon. Charlier. Dorange, 

Bentchicou, Chastenet, Dubois. 

ye 
+. 
la je) « 





Dumas, 
Dupuy 
Dusseau 
Duval. 

Mme Eboué-Tell. 
Fadda. 

Fillon. 

Fleury. 

Foccart. 
Fontanet. 

Frey. 

Galimand, 

Gay. 
Georget, 
Gervain. 
Gorse. 
Gouyon 
Griaule. 
Guiter (Jean), 

Guy. 

Guyard. 
Habib-Deloncle, 
Hamroun, 

Héline. 

Iba Zizen. 

Jacobson., 

Jacquier. 

Julien (Charles-André). 
Junillon. 

Kamil. 


Marceau). 


(de). 





Kaouza, 


MM. 
Barbé. 
Boiteau. 
Carroué. 
Egretaud. 
Feix, 


Keita, dit Modibo., 

Kémajou. 

Laurent-Eynac. 

Laurin. 

Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris, 

Lechani. 

Mme Lefaucheux. 

Legentilhomme, 

Léon, 

Lévy (Roger). 

Lhuillier, 

Loste 

Lounda. 

Luciani, 

Mme Malroux. 

Marche, 

Margueritte, 

Marquet, 

Mayaki. 

Menguy, 

Michalet. 

Monnet. 

Mme Emilienne 
Moreau, 


Pialoux. 


Ont voté contre : 


Hazoumé. 
Lachenal. 
Mlle Lafon, 
Mignot. 
Mitterrand. 


Ramus, 

Randretsa. 

Raphaël-Leygues. 

Razafindrakoto, 

Rencurel. 

Reverbori. 

Reyt. 

Ribéra. 

Riond (Georges). 

Roclore, 

Rogué, 

Rosenfeld. 

Roulleaux-Dugage. 

Roy. 

Saïdou Djermakoye 
(Issoufou). 

Sarraut (Omer), 

scnleiter (Gabriel). 

Schmitt, 

Schneider, 

Sicé,. 

Signoret. 

Soppo Priso, 

er 

Theetten. 

Thomas (Jean-Marie}, 

Troisgros, 

Vignes. 

Viniger. 

Vivier. 





Ya Doumbia, 


Moullec, 
Odru. 
Parinaud. 
Thévenin, 
Toujas, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Ahidjo (Ahmadou), 
Blanchard de la 

Brosse, 
Boucave!. 
Bouda (François). 
Boumendijel. 
Bui Xuan Bao, 
Buu Kinh. 
Cao Van Ch'eu. 
Deroux. 
Doan Huu Giam. 





Do Huu Thinh,. 


Eschembrenner. 

Guillabert. 

Khammao (Mme la 
Princesse). 

Le Ngoc Chan, 

Le Toan. 

Mama. 

Mbida. 

Ngo Khai Minh. 

Nguyen Kim Loan, 

Nguyen Khac Su. 

Nguyen Duy Thanh. 

Nguyen Huu Thuan. 


Nguyen Van Ty. 
Nguyen Trung Vinh, 
Phain Khac Hy, | 
Pham Van Nu, 
Pheng. 

|Poiycarpe. 

(Repiquet, 

Rogier. 

[Sarr Ibrahima, 

Sim Var, 

|Thonn Ouk. 

{Tran Thien Vang. 
IMme Tran Van Chuong. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. La Gravière, Montrat et Mme la princesse 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de 


et M. Léger, qui présidait la séance. 





l'Union française, 


Les nombres annoncés en séance avaient él£ de: 


Nombre des volants......., cosccsoseeesevcesccece HO 
Majorité absolue ss... CRRELEREETIET LIT TIILLIEEET | el 
Pour l’adoption ..... cssossousese 4155 
Contre ........0e déco hoposeetsé 15 
Mais, après vérification, ces nombres ont été recüfés confor- 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








